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INTRODUCTION 

·Te -present rapp()rtesî' une présentation gênêrale !lu proJe-t·~ 

développement Intégré du bassin du fleuve Sénégal. 11 récapitule les derniers 

dOCumenTs essantlàls préparés M 1977 et se compose de 4 parties : 

1. -La présentation de I'OMVS, ses objectifs, son programme 

2 • - 'L'état d tavafr<::emênf>'dôs 'études 

3. - & -n~ané'ëi!tent. du: )lroqr'amme 

4. -La rentabil lté du projet de mise en valeur du fleuve Sénégal. 

C'e!T·tlf! P"&pj))rt qui· eeAtieAt des reRs&IQRIIIIMmt& cbnice lnstltut!QDDel 

technique et économique permettant d'apprécier à sa juste valeur la grande 

entreprise de coopération multinationale que le Mal!, la Mauritanie et le 

Sénégal ont lancée voici bientôt 15 ans autour du fleuve Sénégal qui constitue 

la seule chance sérieuse de développement pour plus de deux mil 1 lons de person­

nes appartenant aux trois Etats. 

le projet de mise en valeur du fleuve Sénégal a fait l'objet d'un pro­

gramme de développement Intégré dont les différentes composantes sont lnsépa-

_ralll e.,_s,__ 

les Ingénieurs-Conseils qui avalent été chargés des études préliminaires 

de factlblllté dès 1 'origine avalent reçu pour mission, d'étudier la solution 

la plus satisfaisante pour une grande entreprise de développement conçue dans 

un cadre multinational dont te fondement est la répartition équitable des avan­

tages escomptés, entre des Etats souverains associés. 

C'est le type même du projet d'aménagement à buts multiples. Les In­

frastructures dont la réalisation est envisagée serviront à produire de 

l'électricité, è irriguer des terres pour l'agriculture, ê développer l'éle­

vage, l'Industrie et les transports. L'exploitation de ces potentialités se 
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fera tantôt dans le cadre national des Etats, tantôt dans un cadre multina­

tional commun aux trois Etats, étant entendu que chaque Etat a un centre d'In­

térêt privilégié. 

En abordant le sujet, il n'a pas été demandé aux Ingénieurs-Conseils 

--- -~~~chargés de 1 'étude de tact i blli té de trouverl~sché;M d' ~ménagement qu 1 

donne la production optimale d'énergie hydroélectrique ou qui fournisse le ma­
ximum ae· terres Irriguées dans la vallée pour 1 'agriculture, ni le plus gros 

débit d'étiage garantissant un tirant d'eau maximum pour les transports flu­

viaux. Le problème qui était posé con5Jstait à trouver 1 'équilibre optimum 

entre les différentes utilisations de l'eau entre l'Agriculture, l'Energie 

et les Transports de manière à respecter les centres d'intérêt de tous les 

Etats membres, et cela au moindre coût. 

Le Consortium d'Ingénieurs-Conseils Sénégal Consult qui avait été 
~~~~ 

constitué en 1964 groupant la Société Générale pour l'Industrie Electro-Watt, 

Motor Columbus, Zlnder International, des firmes à la réputation Interna­

tionale établie, après avoir mené pendant 4 ans des enquêtes sur le terrain, 

étudié une dizaine de sites de barrages, procédé à des analyses et à des 

calcula sérieux à partir des hypothèses les plus pteuslbtes, e établi un 

programme général d'aménagement du bassin étalé dans le temps et dans l'espace, 

avec la définition des étapes successives de la réalisation. 

En 1973, la firme Norbert Beyrard France sur le base des é1'udes de 

senegaJ.cCorisUTt" a p~cédé à une étude d'optrmisation sur ordlnatèur pour ta­

bi ir un programme Intégré de l'exploitation des ressources du bassin, et a 

conclu à la factlbil ité du projet considéré dans son ensemble. 

Ces diverses études ont permis à I'OMVS d'arrêter une stratégie de 

développement du bassin, dont la première étape consiste à créér l'Infras­

tructure minimum de régularisation du débit et d'ut!! isation rationnel le des 

eaux du fleuve. 

. . 1 . . 
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--- ~--

Le programme d'action qui a été établi en mai 1976 pour la réalisation 

de cette infrastructure et qui prévoit la mise en eau des barrages de Dlama 

et de Manantali respectivement en 1981/82 et 1984/85, se poursuit normalement. 

Le dossier d'appel d'offres du barrage de Dlama comporte 

~~-l- ~!!llg_ye, 1 es notes de ra 1 Cl! 1 :o ~~ "fit'mts-"ll~~ietttt=r--cle--+1-oorvrag-e--S"!!l"l!tliSpo-=-­

nible en février 1978. Quant au barrage de Manantall dont 1 'évaluation écono­

mique __ ,;;_(lrê! t(lrminée en janvier 1978, i 1 êUf"a son 005slet" d'eppe! d'offres prlrt 

en jui li et 1979. 

r Dès la fin du premier trimestre 1978, le dossier d'évaluation 

\compte des effets combinés des deux ouvrages sera disponible. 

tenant 

D'ores et déjà, les résultats connus des études exécutées confirment 

que le projet de développement intégré du bassin du fleuve Sénégal est un 
~--

---projtï1' viable et cela èxpTique-qu-1 à un an du démarrage des travaux, un certain 

nombre de pays et d'institutions financières aient annoncé des participations 

à sa réalisation, dont le montant représente environ 40% des investissements 

requis. 

0 

0 0 

0 
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HISTOR QUE 

-~-----

la sous-région extrême occidentale du continent africain corras-
2 pondant au bassin du fleuve Sénégal recouvre une superficie de 258 000 km sur 

las territoires du Mali, de la Mauritanie et de la République du Sénégal qui 

y comptent paradoxa lament leurs provinces les p/y.s__Jjjfls.llêJ::U:ées--Al~ii-1----k>-1-11'---~-- ---j 
--- -------

que 1 'on remonte le cours de 1 'histoire, depuis 1 'épopée des Almoravides vers 

le Sud du Sahara, jusqu'à El Hadj Omar,_ on découvre que Ils rives .du fleiJ.IIe 

Sénégal ont 1-oujours été le foyer d'un certain rayonnement culturel, un creuset 

de conquérants et de guides spirituels, issus de peuples héritiers d'une vieil le 

civilisation dont les traditions non matériel /stes n'ont jamais été tournées 

vers 1 'exploitation intensive des ressources de la vallée du fleuve Sénégal. 

C'est avec la colonisation que devait commencer les tentatives de mise en 

valeur du bassin sur des périmètres 1 Imités et de manière plutôt empirique avec 

les premiers essais du baron Roger, du pépiniériste Richard, et surtout du 

Colonel Shult qui a expérimenté la culture de la canne à sucre, du c~>!Q'!:L.~~iL~~ 
-t'ln~-mr CléDiJTCru XIXème siècle~.- Avec la création de la Mission d'Aménage-

ment du fleuve Sénégal (MAS) en 1935, on entra dans la période des études sys­

tématiques tant sur le plan hydrologique que sur le plan agronomique, et les 

premiers casiers rizicoles d'une certaine importance furent réalisés dans le 
Delta. 

C'est lorsque les Etats Riverains ont recouvré leur souveraineté 

que leurs Gouvernements jetèrent les bases d'une Organisation permettant d'at­

tli'fUer la 111fse en valeur de ce bassin, li une échel fe qui soft a la c11mên~~~ 

du prob 1 eme. 

Ainsi fut créé en 1963 le Comité Inter-Etats pour 1 'Aménagement du 

Bassin du fleuve Sénégal groupant la Guinée, le Mali, la Mauritanie et le 

Sénégal, et dès 1964 les grands principes de 1 'élaboration d'un programme.de 

développement intégré étalent énoncés. En 1968 naissait 1 'Organisation des 

Etats Riverains du fleuve Sénégal (OERSl qui se distinguait du Comité Inter­

Etats par un élargissement de sa vocation, en posant le principe de 1 'extension 

de la coopération au-delà des 1 Imites du bassin, et en Instituant une Conféren­

ce des Chefs d'Etat qui symbolisait la volonté de resserrement des liens poli­

tiques entre les quatre Etats. 

. . 1 • . 
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En 1972, l'Organisation pour la Mise en Valeur du fi 

~devait Qlus compreruiœ_que_La.Ma.LJ.... ~­

Mauritanie et le Sénégal, et 1 'Organisation retrouvait sa vocation Initiale 

d'Institution chargée essentiellement d'étudier et de promouvoir le programme 

de développement intégré du Bassin du fleuve Sénégal. 

Il est à noter que, ma 1 gré ces changements suc cess 1 fs dlJ__cadre ln~ 

TTfutlonner;Tfbrganlsatlon apoursu~l lesmêm~ objectlf~de f~çon continue 

depuis 1963 et consacré la première décennie de son existence aux études pré/ r­
m1na1res da factlbllité at ô la définition d'une stratégie de développement. 

Il - CARACTERISTIQUES OU BASSIN. 

A - LE MILIEU PHYSIQUE. 

--- l~ He~ Sénégal, n~de ta confrt.Jence à Bafoulabéà 
------~-~~~~~ 

150 km de la 

mer de deux rivières importantes le Baflng et le Bakoye, dont la plus Impor­

tante le Baflng,prend sa source dans les montagnes du FOuta Dja/ lon en Répu­

blique de Guinée, à 1 800 km en amont de son embouchure, se jette dans l'Océan 

At 1 antique à Sa 1 nt-Louis du Séné ga 1 • 1 1 traverse 1 e Ma 1 1 occ 1 dent a 1 et matér i a ... 

lise la frontière entre le Sénégal et la Mauritanie sur 800 km environ. Le Bassin 

dont la superficie totale est de 300 000 km2, comprend trois réglons princi­

pales: la Haut Bassin, la Moyenne Vallée et le Delta, avec des conditions cli­

matiques, hydrologiques et géologiques fortement différenciées. La Haut Bassin 

fournit la presque totalité du débit du fleuve gràce à l.a pl.u.YlosJ'té_étellé& c~Qs_ 

régions montagneuses du Fauta Ojallon (2 000 mm/an). Les pluies Œ mal à octobre 

alimentent la crue annuel le du fleuve qui, de juil let à octobre, Inonde et 

féconde la vallée de Sake/ à Dagana, sur une longueur de 500 km et une largeur 

moyenne de 15 km. Le Delta, en aval de Dagana, est une étendue plate da sols 

sai lns et sableux, et 1 'eau salée de l'Océan peut remonter dans le fleuve jusqu'à 

Podor durant la saison sèche. 

B LE MILIEU HUMAIN. 

La population du Bassin et de ses zones avoisinantes est esti­

mée approximativement à 2 ml 1 /lons d'habitants et se compose essentiellement 

de Toucouleurs, Maures, Peulhs, Ouolofs, Sarakolés, Bambaras, et Malinkés • 

. ./ .. 
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~--------- jflrtlp!"ement dl-4 eRtre Da§aAa-et Ba !tel ~UI' m ·detri<: rf·--,-:--+.o-nrtt-.,---nn..---m..--rlm'lctrrk-----' 

occupent surtout le Delta, sans qu'Tl y ait de délimitation stricte entre les 

zones d'établissement de ces deux ethnies, les Sarakolés devenant plus nombreux 

en amont de Bakel. A ces groupes sédentaires qui s'adonnent à 1 'agriculture, 

se superposent les Peulhs qui pratiquent un élevage plus ou moins nomadisant 

_________ comme les f>laures sur la .r:.ive ma!!rltanienne. 

Le fleuve Sénégal est l'atout essentiel pour la subsistance d& 

toutes ces populations vivant dans une région semi-désertlque sous un climat 

irrégulier et incertain, aux confins du désert. La sécheresse qui a frappé 

toute la zone sahélienne en 1972/1973, a rappelé de façon dramatique la néces­

sité de maîtriser, ne serait-ce que partiellement, les ressources en eau du 

fleuve dont dépend l'existence de 1/4 de la population totale du Mali, de la 

MaurHanie et du Sénégal. C'est pourquoi son aménagement est devenu une préoccu­

pation primordiale pour les gouvernements des Etats riverains qui ont assigné 

à 1 'OMVS la mlss_l_o_n_de promouvoir, dans la vallée, 1_€) deé·,v~Ee~l~>_I)Ellll(31J!....!J~~:!_ ____ ~ 

de l'agriculture, de l'élevage, des mines, de l'Industrie et des transports, 

afin d 1amél forer le sort des populations locales tout en contribuant à l'équili­

bre vivrier de la sous-région,et d'accélérer la croissance des pays riverains. 

111 BUT DE L'ORGANISATION. 

L'OI'ganlseT!on pour ta Mise en Valeur du fleuve Sénégal est 
--------1 

urie-Tns-FTTuî'Ton intergouvernementale de coopérat 1 on régie par 1 a Convention du 

11 mars 1972 dont l'article premier définit son but en ces termes : 

L'Organisation est chargée 

-de l'application de la Convention du 11 mars 1972 relative 

au Statut du fleuve Sénégal ; 

- de la promotion et de la coordination des études et des tra­

vaux de mise en valeur des ressources du bassin du fleuve 

Sénégal sur les territoires nationaux des Etat~ membres de 

l'Organisation. 

. ./ .. 
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membres vondroRt eRsemb1e+ttt-=ntter-.--rmn•la reallsaflon 

de cette mission, l'Organisation peut recevoir des dons, 

souscrire à des emprunts et faire appel à 1 'assistance 

technique, après accord du Conseil des Ministres. 

IV - CADRE 1 NST ITUTI ONHEl. 

A LES ORGANES PERMANENTS. 

Aux termes de la Convention du 11 mars 1972, amendée le 17 

décembre 1975, I'OMVS est placée sous la haute tutelle de la Conférence des 

chefs d'Etats et de Gouvernement, avec trois organes permanents qui sont 

Le Conseil des Ministres, 

Le Haut Commissariat, 

La Commission Permanente des Eaux. 

La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement est l'Instance 
suprême qui définit la politique de coopération et de développement. 

Le Conseil des Ministres est 1 'organe de conception at de 

contrôle qui êlabore la politique générale d'aménagement dy bassln du fJ~ 

Senégal pourfa-mlse en valeur de ses ressources. 

Le Haut Commissariat est l'organe exécutif de t'Organisation. 

11 est chargé de mettre en oeuvre le programme de développement adopté, de 

réaliser les Investissements régionaux et d'organiser la concertation entre 

les Etats membres pour 1 'harmonisation des activités régionales et des politi­
ques nationales de développement. 

Le Haut Commissariat est dirigé par un Haut Commissaire nommé 
par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement . 

. ./ .. 
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Le Haüt COOimlssa Treest ass 1 sté et secondé dans ses fonctions 

par un Secrétaire Général nommé dans les mêmes conditions. 

L'Organigramme du Haut Commissariat comporte en outre quatre 
dlrectlomtechnlques dirigées par 

MU\~ ~ FOJlO!! i tfnn--"dtrl'la 0 t 

des directeurs nommés par le Conseil des 

Commissaire. 

-1• Planlffcetlon et ta Coordination, 

- la Formation et la Promotion Humai-ne, 

- la Programmation et les Finances, 

- 1' Infrastructure Régionale. 

La Commission permanente des eaux est chargée de définir les 

principes et les modalités de la répartition des eaux du fleuve Sénégal entre 

les Etats d'une part, et d'autre part entre les secteurs d'util lsation de 

1 'eau qui sontpr_lrlc!palement l'agricultlu"~ 1 'é+evage,--~ 1-tmlu!tl le, 

port et l'alimentation en eau des vi las et des communautés rurales. 

B - LES ORGANES SUBSIDIAIRES. 

Outre les organes permanents créés par la Charte de 1 'Orga­

nisation, 11 a été instauré par décision du Conseil des Ministres 

- Un Comité Consultatif chargé d'assister le Haut Commissa.rlat 

da~s la mobllisati_on des~eJ>SOUJ"çes_financlères st-humalfl65-r 

en organisant l'échange d'Informations entre les Etats et 

les Institutions de financement sur les règles et procédures 

d'affectation des ressources, sur l'état d'avancement des 

projets ainsi que sur les perspectives de développement de la 

coopération entre I'OMVS et les pays et organismes coopérants. 

- Un Comité Inter-Etats de la Recherche Agronomique chargé 

d'étudier et de proposer des programmes de recherches agro­

nomiques d'intérêt commun à mener dans le cadre du bassin du 

fleuve Sénégal en fonction des objectifs communs de dévelop­
pement de I'OMVS. 

. . 1 . . 
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~-e- - PRINCIPEs- FONDAMENTAUX DE LA COOPERATION 1 NTER-ETATS. 

Les fondements institutionnels d'une politique de dévelop­

pement concertée ont été définis par des résolution~ adoptées par le Conseil 

des Ministres de 1 'Organisation et ratifiées par la Conférence des ~l"lefs d'Eta!_,__ 

Ces résolutions concernent notamment : 

- le Statut International du fleuve, 

- la propriété et la gestion communes des Infrastructures de 

base pour la régularisation, la Navigation et la production 
d'énergie, 

- 1 'Organisation commune de la Navigation sur le fleuve, 

- la responsabll ité collective des Etats face aux engagements 

financiers pour la réalisation des ouvrages communs. 

V LES OBJECTIFS. 

Un des traits caractéristiques de I'OMVS e~t le définition 

claire des objectifs qui ne sauraient être confondus ni avec les moyens, ni 

avec des résultats comptables comme cela arrive si souvent. La somme d'efforts 

qu'JI est envisagé de déployer au cours des prochaines décennies visent 
essentiellement à 

- S&curiser et accroître les revenus des habitants du bassin 

du fleuve et des zones avoisinantes qui représentent environ 

le 1/4 de la population des trois Etats membres. 

-Assurer l'équilibre de l'écosystème dans le bassin et Inciter 

à 1 'établissement de cet équilibre dans la région sahélienne 
autant que possible. 

- Rendre les économies des trois Etats membres moins vulné­

rable aux conditions cl imatlques et aux facteurs extérieurs . 

. . 1 . . 
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- Accélérer te développement économique des Etats membres 

__ _rêalonale. 

Tels sont les objectifs à long terme visés par le développe­
ment Intégré du bassin du fleuve Sénégal qui a fait l'obJet de dix années 

d'études de factlbilité dont les conclusions ont permis d'établir un plan 
d'action en 5 points : 

------

- la planification du développement du bassin du fleuve, 

- 1 
1 

i dent 1 f 1 cat 1 on des é 1 éments d'un prograrrme d 1 1 nf rastruc-

ture correspondant à la première étape de 1 'aménagement, 

- l'harmonisation de ce programme régional avec les obJectifs 
nationaux de développement des trois Etats, 

- la coordination des actions sectorielles dans les domaines 

de 1 'agriculture, l'élevage, les ag ro-i ndustries, les Indus­
tries minières et les transports, 

- !'~tude, la rèaTTsatlon et la gestion des ouvrages corrrnuns. 

VI - PROGRAMME DE L'OMVS. 

Avec 1 'assistance du PNUD, des institutions spécialisées, des 
aides bilatérales et multilatérales, de nombreuses études ont permis d'évaluer 

les potentialités de développement offertes par fe bassin du fleuve Sénégal_. 

et ete-· dêlrontrer la factibi 1 ité du programme de mise en valeur qui a été retenu. 

Ce programme, basé sur la régularisation du débit du fleuve par étapes, comporte 
la réal isatfon des travaux suivants avant 1985 : 

1 0) 
- la construction du barrage hydro-électrique de Manantall 

sur le Baflng au Mal 1, qui, avec une retenue de 10 milliards 

de m
3

, régularisera le débit du fleuve à 300 m3/s à Bakel, 

et permettra l'Irrigation de 400 000 ha bruts (1), la pro­

duction de 800 mil lions de KWH et la pérénnlté de la naviga­
tion. 

../ .. 
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• la constructforlâlu-barrage antl-sel de Dlama, situé près de 

l'embouchure, empêchera la remontée de l'eau salée en période 

d'étlege. Cet ouvrage aura une retenue suffisante pour 

Irriguer en double culture 40 000 ha (côte 1,50), puis 

80 000 ha (côte 2,50 ml et assurera l'approvisionnement en 

eau douce des centres urbains environnants. 

- la construction du port fluvio-marltlme de Saint-Louis, du 

port fluvial de Kayes et d'une dizaine d'escales intermé­
diaires. 

- l'aménagement du chenal pour la navigation en toute saison 

sur les 930 km qui séparent Kayes de Saint-Louis, désencla­

vant ainsi 1 e Mai i, pays sans ilttora 1. 

.. / .. 

-------------------------------------------------------------------------------
(1) - Les rythmes d'aménagement prévus varient entre 5 000 et 10 000 ha 

par an. 
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Conformémen-t aux "termes de son mandai", 1 'OMVS assume 1 a 
. ' _, 

•r "' = "'' -~ "= = 
-~-----a~e"'m=a~r=r=a=g=e-if'Un processus de ëeveloppement àüto.:;soùte-nu dàrisle llassrn-:·--p~,o~,r----

ganfsatfon es-t chargée ensuite de veil 1er à 1 'exploi-tation optimale de ces 

fnfras"truc"tures en apportant son assistance aux programmes nationaux d'accom­

pagnement pour le développement de l'Irrigation, la création des unités In­

dustrielles et agro-fndustriel les dans la vallée, la création des agences 
multl11etloneles de gestlo11; - ------------

A - OEVELOPPEMENT AGRI~E. 

Le potentiel Irrigable a été estimé dans une première phase 

à 400 000 hectares bruts sur le territoire des 3 Etats membres. La Société 

d'Aménagement et d'Exploi-tation du Delta au Sénégal (SAED), la Société Natio­

nale de Développement Rural <SONADER) en Mauritanie, et l'Opération Périmètres 

Irrigués au Mali <OPI) sont des structures créées par les Eta-ts membres de 1 

110MVS pour assumer la responsabl lité des aménagements hydra-agricoles. 

-----~---~-----

L3 régularisation du fleuve Sénégal va perme-ttre la transfor­

mation totale des conditions d'exploitation des terres de la vallée. Le passage 

de la culture de décrue à la culture Irriguée avec 1 'introduction de nouvelles 

"techniques culturales à hau-t rendement, aboutira à la sécurfsatlon et à 1 'aug­

mentation considérable des revenus du paysan. Les études et la recherche 

agronomique effectuées durant la dernière décennie, ainsi que les résultats 

de leurs applica-tions au développement, ont mis en évidence les productivités 

très élevées des sols du bassin, e"t démontré 1 'aptitude du paysan de la vallée 

à s'adapter eu chengement pour pe~ser de l'agriculture extensive avec des 

techniques rudimentaires à une agricuTturefntenslve développant princlpalemërït 

trois groupes de cultures : 

- vivrières (riz, maTs, sorgho), 

- Industriel les (canne à sucre, tomate Industriel lel, 

-fourragères (sorgho, niébé, maTs fourrager). 

Le développement agricole dont i 1 s'agit est conçu pour réai i­

ser l'association d'une agriculture Intensive à un ~levage moderne. les péri­

mètres aménagés dans la vallée comprendront ainsi une sole fourragère perme-t­

tant la sédentarisation du troupeau pour la production do viande et de lait 

ainsi que 1 'uti llsation du chGptel pour la traction animale • 

. . / .. 
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Le développement industriel étant conditi6nné par la disponi­

bilité de l'énergie, on notera que le potentiel hydro-électrique du fleuve 

Sénégal dans les 1 Imites de I'OMVS est estimé à 600 MW. réparti sur une di­

zaine de sites dont les plus Importants sont : 

Mananta 1 l 100 MW 

Galougo 190 MW 

Petit Goulna 70 MW 

Félou 50 MW 

Badoumbé 46 MW 

Blndougou 38 MW 

Gourbassl 13 MW. 

La présence d'Importants gisements de minerais dans le bassin, 

· 4·p~xlmlté de ~es sources d+tlydro-êlectrlcTTê; ·plirmet de programmer â long 

terme l'implantation d'unités industriel les lourdes dans le cadre d'une 

coopération sous-régionale élargie. C'est ainsi qu'il est envisagé de créer 
notamment : 

- une usine sidérurgique, 

- une usine d'aluminium, 

- des aciéries, laminoirs, fabrication de machines, équipe-

ments etc •.. , 

- une Industrie d'engrais azotés, de fongicides, Lnsectlclc!Qs -
etc ••. , 

à partir des gisements de fer du Sénégal Oriental et de 1 'Ouest du Mail, des 

bauxites du Mali, des phosphates dont les gisements ont été reconnus sur le 

territoire de chacun des Etats membres. 

A court et moyen terme, Il est prévu de réal Isar un certain 

nombre d'Industries pour couvrir les besoins en matériaux et matériels néces­

saires à la construction de 1 'infrastructure de base de la première étape da 

!~ménagement. 1 1 s'agit notamment de ciment, de matériaux divers de construc­

tion, de matériel de pompage, d'équipements d'atel fers d'entretien et de répara­
tion, etc ••• 

. . 1 .. 
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l!satlon, gu! par 

gamme d'Industries promotionnel les, se poursuivra par le développement des 

fabriques de matériel agricole et des agro-lndusTries tandis que les indus­

tries lourdes de base feront 1 'objet d'une campagne Intensive et systématique 

d'études pour leur réalisation dans des délais raisonnables. 

C - DEVELOPPEMENT DES TRANSPORTS. 

L'un des facteurs 1 lmltants du développement de l'économie 

des échanges tant Intérieurs qu'Internationaux des pays de 1 'OMVS, est 1 'Insuf­

fisance et l'Inadaptation de leurs voles et moyens de transports. La majeure 

partie des territoires nationaux de l'Organisation est éloignée de la mer. Les 

réglons orientales du Sénégal se situent à plus de 500 km de la côte, certai­

nes provinces de la Mauritanie à plus de 000 km tandis que le Mal 1, pays 

sans littoral a la plus grande partie de son territoire située à plus de 1 500 

km de tout port maritime. 

Kayes ''port de mer"!est l'expression par laquelle les 

Responsables maliens désignaient le projet d'aménagement du fleuve Sénégal 

dans les années 1960 ; une expression qui i 1 lustre bien la portée Inestimable 

du dévelo>ll)ement des transports dans le programme intégré de mise en valeur 
' du bassin du fleuve Sénégal qui prévoit de relier le port fluvial de Kayes à 

Saint-Louis sur la côte atlantique, désenclavant ainsi le Mal 1. 

Les faci 1 ités de transport qui seront offertes par la voie 

.. d'eau COI!I!le .v9le lle_,oénétrçJion d<~ns la sous.-réglon,_9vec un abalss.eme_n.t s~e~n~-----' 

slble des coûts, seront déterminants pour la mise en oeuvre du programme de 

développement agricole et industriel qui est tributaire des conditions de 

circulation des biens et des personnes. L'exploitation de 400 000 ha de ter-

res de culture, la mise en valeur des gisements miniers dans le bassin et 

l'Implantation des complexes agro-industriels, seront générateurs d'un accrois­

sement de trafic considérable estimé à plusieurs mil lions de tonnes qui 

nécessite la réalisation des infrastructures et 1 'aménagement de la vole navi­

gable pour que la régularisation du fleuve produise son plein effet • 

. ./ .. 
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Cette troisième partie du rapport a ~but d~ foyrnir les reAsei§Ae 

ments généraux sur t'état d'avancement des études prévues au programme 

d'activité du Haut Ccmmlssc;~rlat de 1 'OMVS. Il s.e dJvlse en daux partia5 

A. - Etudes d'exécution des ouvrages d'Infrastructure régionale. 

B. - Etudes et activités d'accompagnement (programme de pré-Investissement 

en support du développement). 

On remarquera que trois étud~s ont été présentées de façon beaucoup 

plus détaillée que les autres, Il s'agit de 

- 1 'étude d'exécution du barrage de Di ama 

- L'étude d'exécution du barrage de Manantal i, 

-- -- -Jo-' .étude des Rythme~ d 1 aménagements et ! a mo dut at! on des crues. 

Ceci se justifie d'une part par l'état d'avancement de ces études 

qui permet une présentation analytique des résultats déjà obtenus et d'autre 

part par r·• 1 mportan<:e des~ujo:!s tra 1 tés. -~-~-

En annexe à ce rapport on trouvo los documents suivants 

Le rapport de phase 1 de l'étude d'exécution du 

Barrage de Diama, 

Un rapport d'actualisation des données de baso de l'étude d'exécu­

tion du barrage et de l'usine hydroélectrlquo de Mananta!l 

<résumés et conclusions). 
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-------------------

l 3. Une note technique n° 3 <révisée) relative au choix de la hauteur 

\ de la retenue du barrage do Manantali. 

4. Une note n° 5 relative à la méthodologie de l'évaluation économique 

-----------------\---pol.ll'--L'-é:P~~-<l-'~tl= ~ ~tal 1. 

5. Le rapport sur les rythmes d'aménagements hydroagricoles. 

6. Les termes de références des études suivantes 

{ - Etude de la Navigation, 

-Etude de l'Environnement, 

-- -----------_-.-Ert~ua=e-sôcio-économique du Bassin du fleuve SénégaL __ _ --------- -~~ 

7. Une présentation du projet de Recherche agronomique. 

8. Le rapport d'évaluation du barrage de Diama. 

L'étude de i 1util isatlon de 1 'énergie ainsi que le développement In­

dustriel et les transports sont examinés dans le cadre de l'étude de Manantall. 

0 

0 0 

0 
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ETUDE D'EXECUTION DU BARRAGE DE DIAMA. 

Elle comporte trois phases : 

--~~·--- -------· 
Phase 1 - Etude des variantes et fixation des caractéristiques 

de l'ouvrage retenu. 

Phase 11 -Etablissement du projet définitif et préparation 

des dossiers d'appel d'of~fres. 

Phase Il 1- Assistance au maTtre de 1 'ouvrage pour le dépouille­

ment des appels d'offres et, le choix des entreprises 

la passation des marchés de travaux et éventuellement 

la survei 1 lance et le contrôle des travaux. 

-· -~ -·~ --. ~~~ 

1. tes rt'!SllltatS de i'étud9-de factibllitê 

Il convient de rappeler qu;o préalablement au lanceiTI6nt de 

1 'étude d'exécution 1 es étapes su 1 vantes ont été réa 1 i sées au cours de 11 étude 
prél iminalre de fçctibi 1 ité. 

En 1972, la SOGREAH a présenté à I'OMVS un rapport prél !minai re 

concernant le site d'implantation d'un barrage dans le Delta : le site de Dlama 

s'est imposé sur l'ensemble des sites prospectés. 
----. --~ ~--- --

En 1973, la SOGREAH a remis à I'OMVS une étude sommaire concer­

nant le Barrage de Diama. Sur cette base .. le Consei 1 des Ministres a décidé par 

la Réso!-tltion--n"-15/CM/ML.B du 3 août 1973: 

1. Que 1 'endiguement rive droite sera étroit et submersible. 

2. Que la cota normale d'exploitation du bar.rage serait de 

1,50 m IGN, mais que la possibilité de passer ultérieure­

ment à la cote d'exploitation 2,50 m devait être envisagée. 

Pour ce faire les endiguements et les vannes seraient pré­

vus pour l'exploitation à ces 2 cotes . 

. ./ .. 



_de_ ~érsRGes--$ +'-étm:te<:t' e:<8cUTi on- avec les-additions su 1 vantes par rapport 

à l'étude de 1973. 

a - une route de 1 i a 1 son devait être étud 1 ée entre 1 e barrage· 

et 1 a route Nouakchott-Rosso de manIère à permettre une 

tl.êkefl-ei 1 ec 1 e -saTiït-touTS-Noual<choft .-

b - Les ouvrages de pr 1 se du Lac de Gu 1 ers, do 1 'AFtout es Sa he 1 

et du L2c R'Kiz devaient être prévus en plus de l'ensemble 

des ouvrages réallmentant les marigots. 

1 1 faut rappeler que la rive gauche du Delta est endiguée 

complètement depuis 1964. 

2. Le Rapport de phase 

Le rapport de phase 1 est assez détai 1 lé, et comporte mn­

résumé. Les aspects,împortants'qui sont étudiés dans ce document font 1 'objet 

du commentaire ci-après 

1. Site de Diama et fondation du barrage 

2. Ec 1 use 

3. Endiguemonts rive droite et rive gauche 

2.1. -Site de DIAMA. 

Le si te de Di a ma s., est 1 mposé 1 nd i scutab 1 ement pour 1 es ra !sons 

suivantes par rapport à tous les autres sites prospectés 

a 11 se trouve en aval de toutes les prises d'eau d'Irri­

gation existantes ou envisagées. 

../ .. 
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~H - OutrB ~ceRdltlO!lS topographiques fa'loFa~les eet 

empl~cement présënte l'avantage qui ne se retrouve pas 

quand on remont9 plus à 1 'amont, de permettre la f0nda­

tion des ouvrages en béton sur un plateau sable-gréseux 

situé vors la cote - 10 IGN. 

Ce plateau est recouvert d'une couche de vase (d 1ai lieurs très 

générele dans le Delta) et dont la reconnaissance minutieuse a été effectuée. 

L'existence de cette couche de vase de 10 m d'épaisseur sous 

le terrain naturel conduit à classer la réalisation du barrage de Dlama da~s le 

type des travaux maritimes plutôt que dans celui des travaux classiques en ri­

vières. 

Dans 'Jne note complémentaire présentée en Avri 1 1977 à 1 'OMVS 

11 1 1\gén 1 eur-Conse 1 1 s'est référé .'l 'J~ certa Tn_no~bre d' exemp 1 es de travau,~x~~~~-~ 

slml laires réalisés dans le mondn : 

Les aménagemon·rs sur 1 e Rhin et 1 e Rhone 

L 1 usine mâremotrice de la Rnncc 

L'aménagement de Paldang en Corée. 

Pour conclure 

"Les foui 1 les permettant la rê<Jiisatlon d'ouvrages de génie 

ei'>'li ilnpo1 ie11ts fo11dés sur ~m subs-trc-tum adapté-mats-surmonté u'-une couche 

de vase plus ou moins importer>te ont été réalisées CJVOC 3 solutions différentes 

mais dont le principe est le même" Réêl isatlon d'une enceinte étanche de dimen­

sions aussi réduites ~ue possiblo int4rieurement et enlèvement de la vase à sec 

p~r rabattement do la nappe obtenu par puits filtrante équipés de p~mpes immer­

gées. 

En ce qui concerne Diama nous avons été amenés à choisir la 

solution enceinte en palplanchGs". 

Le Haut Commissariat a fait procéder à une contre expertise 

par un autre bureau d 1 études MECASOL dont 1 es cene 1 us ions sur ce prob 1 ème dJ 

fondation et de technique de construction ont été les mêmes que cel les de J'In­

génieur-Conseil. 



Dcms 1 'étJde pré 1 i mi na ire, i 1 avait été étudié une éc 1 use de 

100 x 15 m. Dans les terme3 de référence de l'étude d'exécution de Diama, Il 

a été demandé à l 'lnoénieur-Consoi 1 d'étudier les 2 variantes : 

-ec:Tuse-cre too-x -t5-

écluse de 200 x 20. 

Ces deux variantes étudiées présentent une difféfence de coût 

sensible (de 1 'ordre do 8 mi liions de dol !ars. 

Au cours de la session d'Avri 1 1977 du Consei 1 des Ministres, 

Il a été adopté comme di m•3rs ions de 1 'éc 1 use C31 1 es résu 1 tant du rapport 

d'actualis~tion des données do base de 1 'étude de M~nnntal i (dossier navigabl-

1 ité). Compte tenu du trafic prévu pour l'an 2025, h dimension de 1 'écluse 

a-Mé nxêe--è---196--x- 20-m. 

CependAnt, le qroupo estime quo lû longueur de l'écluse pourrait 

être ramenée à 140 m. 

Le groupement d' ln~1énieurs-Consells étudlerQ donc en phase Il 

une projet d' éc i use à_ 190 x 25 m. 

et donnera un ost i matif pour• •une éc 1 use à 140 x 15 m. 

2.3. - Les endiguements 

~n rive gauche, Il exi9te depuis 1g54 un endiguement insubmer­

sible fermé sur le casier de Richard Toi 1. Cet endiguement comprend 9 ouvrages 

de prise. 

En rive droite, 1 'ondig~ement doit être prévu pour constituer 

la retenue. 

Conformément aux termes de référence, i 1 était prévu un endigue­

ment étroit submersible. Mals plusieurs variantes ont été étudl~es notamment 

dans la note complémentaire mentionnée plus haut. 

../ .. 
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_ _na~He-mr1'erraTn est Inférieure à 1,75 et arasée 
à la cote 2,50 m. 

- 27 

L'lngénleur-Consel 1 estime que cette solution nécessite une 

protection sérieuse en béton bitumineux ou en mortler __ d_e _ciment- po~r ossurer 
la pérennité dS: __d !9LLe~__fJ_~ -~ --t~s-onereuse-:-

-- ~·--' 

b) Endiguement in5Ubmerslble de Diama à Rosso. 

Cette solution est moins chère que la solution précédente. De plus, 

elle permet la pratique des submersions ainsi que des irrigations pour les 
périmètres hydroagrlcoles. 

En dehors de ces 2 variantes qui, avec la réhabll ltatlon prévue en 

rive gauche amènent le coût des endiguements à des valeurs comprises entre 
~~--

24 et 28 mill ions de dollars, 1 'lngénleu_r-Consel La-'-tOOM-~êfliTres variantes : 

cl Endiguement submersible 1 imité à la cote 1,75. 

En rive droite, le coût de cet endiguement est négligeable environ 
800 000 dollars. 

dl Endiguement insubmer9ble discontinu. 

11 s'agit là encorod'un endiguement insubmersible entre les bourre­
lets de berges. 

Le cgyt_ de cette sotufTon est inférieure à 4 millions de dollars. 

L'Ingénieur-Conseil a recommandé très nettement le choix de fa solu­

tion b) - endiguement insubmersible continu - pour les raisons suivantes : 

al la réserve n'est pas garantie à la cote d'exploitation 

1,50 m pour les endiguements a et d. 

b) - des entretiens importants et fréquents devront être envisagés. 

Enfin l'endiguement Insubmersible est le seul compatible avec 
une exploitation ultérieure de la cote 2,50 m . 

. ./ .. 
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2.4. - Les Routes 

Les routes d'accès et de liaison avec la route Nouakchott 
sont étudiées et leur con~ apparar-t- de façon distincte. 

5 - Estimation du coûT du projet. Justification d0 1 'augmentation du coût. 

-te cout-au p-rojet est 0stlmé à environ 132 ml Il lons de dol lars 
dont : 

eo cni Il lons de dollars pour 1 e barrage Et l'écluse 
30 mi Il lons do dollars pour les endiguements 

5 millions de dollars pour la route d'accès 
17mllllons de 2o !lars pour la route de Dlama-Nouakchott. 

Cette nouvelle estimation du coût de l 1ouvr3ge présente une 

très grande augmentat 1 on par rapport à ce 1 1 e de 1 'étude d<3 pr~factl bUlt~ qui _ 

a va 1 t prévu un ~t-de -2& ml t t tons <fe OoTTars. Des- 1 nstruct 1 ons ont été données 

à l'Ingénieur-Conseil pour rochercher toutes les diminutions possibles de coût 

au cours de 1 'é 1 aborat ion du projet t 1 na 1 en phase 1 1 de l'étude. 

1 1 faut rappeler que le projet lnitial~nt prévu en 1972 diffère 
sensiblement de l'étude actuel ls par les éléments suivants 

Ec 1 use 1 i m 1 té3 à 1 OC x 1 5 m 

Digue rive droi+e è 3,50 m de largeur en crête alors que le 

dtgue actuelle est ~Jroj0tée à 6 m de largeur en crête.·· 
--

Enfin absence de la route de liaison. 

_L'Ingénieur-Conseil estime que cotte différence de conception 

se traduit par un investissement supplémentaire de 32 millions de dol lars. 

En outre dans le projet esT prévue une provision supérieure à 

20 millions de doll"rs pour les aléas de construction. 

L'augment~tion des prix ainsi que les problèmes spécifiques 
de travail dans la vase expliquent le rest~ 

.. 1 . . 
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Dans le dossier d'évaluation de Dlama dont nous avons eu 

connaissance de la minute, le problèm8 posé est la définition du ~fn·fmum d'ln-

L'hypothèse minimum consictalt à dlffArer : 

la route ri·;o droite 

La réhabi 1 itation de la digue rive gauche 

Cette hypothèse con du i t à un coût de projet de 1 'ordre de 80 

millions de dollars mr:ls l'hypothese de différer 1 'écluse ost discutable et de 

toute façon n'est pas acceptée par le Haut Commissariat. 

Le besoin en financement, compte tenu des taux d'érosion moné­

taire admise par la B~nque Mondiale est selon l'hypothèse admise de : 

190 mil 1 lons de dol lars pour le coût total du projet à 132 

~-----'mill Jons de dollars 

110 mi liions de dol lars pour le coût minimum avec l'écluse 
dl fférée 

141 ml Il ions d<è dollars pour le coût minimum sans différer 
1 'éc 1 use. 

Ces perspectives ouvertes dans lo dossier d'évaluation permettent 

effectivement de trouver la solution la plus §conomlque possible pour réaliser 
le barrage. 

3 Economie du Proiet 

Le barrage de Dlama ô en premier lieu une fonction antl-sel. 

11 permet ensuite 1' Irrigation d'une superficie évaluée par 

1 1 1 ngén 1 eur-Conse i 1 à 52 000 hectares à 1 a cote 1, 50 m et 90 000 hectares à 1 a 
cote 2,50 m. 

Sa troisième fonction est d'améliorer le remplissage des dépres­

sions de Guiers, R1 Kiz et Aftout-es-Sahel, ce qui permet J'Irrigation de 20 000 

hectares supplémentaires ainsi qu'une possibilité d'alimentation en eau de 
Dekar et Nouakchott. 

• • 1" • 



- 30 -

Ïa-troisième fonction et a retenu pour 1 'irrigation des chiffres plus modestès ___ _ 

que ceux du Rapport de phase 1. 

42 000 hectares à la cote 1,50 (année sèchel, 

75 000 hectares B la cote 2,50. 

Le taux de rentabilité économique de l'ensemble des aménagements de 

Dlama et des équipements hydroagricoles est de 9,3 %. Les aménagements de Olama 

en permettant une double culture ont un taux de rentabilité propre de 12,8% , 

ce qui est considéré comme très satisfaisant par la mission d'évaluation. 

4 -Calendrier de l'étude d'exécution. 

Le dossier de projet est en cours d'élaboration. 1 1 sera mis en 

minute à I'OMVS en décembre 1977 et en dossier final en février 1978. 

[e dossier comprendra : 

- le dossier technique qui sera Intégré au dossier d'appel d'offres ; 

-un dossier confidentiel pour l'administration. Ce dossier compren­

dra l'estimation beaucoup plus précise (à 10 ù des Investissements. 

Auparavant, 1' lngénieur-Consei 1 aura transmis à 1 'Of.1VS une note 

spéciale sur la gestion du barrage qui sera examinée dans deux hypothèses. 

a gestion autonome du barrage 
--------:--

b -gestion dans le cadre d'une agence de l'eau englobant 

Manantal i et Diama. 

Le dossier de préqualification sera également préparé entre 

décembre et février 1978. 

Pour la préparation du dossier final, 1 'Ingénieur-Conseil 

tiendra compte des recommandations suivantes de I'OMVS 

.. 1 .. 
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_?a rrë•gc· de Dl ama 

Le pont de franchissement du fleuve sera limité à une vole 

de 7 mau lieu de 2 voies à 7 m. 

La mise en place d'un batardeau aval sera différée. 

Ecluse 

Les dimensions de 1 'écluse retenue sont de 190 x 25 m. 

Toutefois l'Ingénieur-Conseil devra tour~ir un estimatif pour une écluse à 

i40 x 25 m. 

Endiguements 

La largeur en crête des digues sera 1 imitée à 6 m. Il ne sera 

pas prévu de suri<Jrgeur systématique de 2 m sauf dans:les parties particuliè­

rement exposées. 

Routes 

Les dispositions arrêtées pour la route de 1 raison notamment le 

tracé retenu ne concernent plus qus 1 'étude. PocJr s~ réal isatlcn,. la route sera 

Incorporée au programme régional commun, sans être considérée comme partie ln­

- tégrante du projet ela Diamç. 

Ouvrages de prise de dr~inGgo 

Le coût de l'ouvr;ege de prise de i'Afto•Jt-es-Sahel, de la pro­

tection de Rosso et du cnsier de WPourié sera intégré au coût total du projet, 

ce qui est déjà fait dans lo rapport d'év0luation. 

Lc drainage sera soigneusement étudié et un schéma direc-teur 

de principe sera proposé sur chaque rive. 
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PROJET DE MANANT ALI 

ETUDE D'EXECUTION DU BARRAGE ET DE L'USINE HYDROELECTPIQUE. 

Le présent chapitre fait te point de 1 'état n'avancement des 

activités 1 iéos au projet de barrage de ~lan~rtall au 31 août 1977. 

1. ETUDE 

1.1. 

Ces actlvHés sont essentiellement de deux sortes : 

l'étude d'exécution du barrage, confiée au Groupement Manan­

ta Il, 

Les activités directement 1 iées à la réalisation du barrage 

mais hors co"itraT 1 ngén r eu r-Gonse Il . -

ù' EXECUT 1 ON DU BARRf1GE ET DE L'USiNE HYDROELECTR 1 QUE. 

Rappel des objectifs du contenu et du calendrier de l'étude. 

Les otjectifs de 1 'étude d'exécution du barrage et de l'usine 

hydroélectrique de l~an~ntall peuvent se résumer ainsi : 

- définir la retenue nécessaire pour assurer la régularisation 

du fleuve Sénégal dans fe triple ~Jt du nével~ement ~+cole 

de la production d'énergie et de la navigation, tout en assu­

rant dans une certaine mesure, la protection contre es crues, 

-définir le barrage, la centrale hydroélectrique, les postes 

de coup 1 age et le>s 1 igues de transports requis, 

-évaluer la rentabl lité socio-économlque de cet ensemble, 

-fournir les dossiers d'exécution : plans, cahiers de charges, 

dossiers d'appel d'offres, etc ... 

-assister le maltre dè l'oeuvre dans la présélection et le 

dépoull lement des offres, etc .•• 

../ .. 
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, 

L'étude e!'t pr(vue '"" trn i s phases 

la ~FemièFf, FR8S8 <~Ui <lure 14 fl'QÎS S€ <!étrouis 00 CG r.-t,---f:-J-k>-OOJ-.t---

ê!bOUt ir au cho lx c' • zm barragG Gt 1 a fou rn 1 +ure d'une <"va 1 u~t ion 

·'iconomiquG du proj,-·t. 

- la secondé phê·Sc <JSt consacré.:> :·: 1 '~t'lb! issement du projet définitif 

(y compris f'·~laboration des dossiers .• ~'aropel d'offr<?S) 

·· la troisi0r"•' phase a trait <' 1 'assistance au rnaitre de: 1 'ouvraqe pour 

le choix des entn:>prlses et la pass3tion c;ss marchés de travaux et 

èventuellcr-'cnt la s:•rvei Il ance et le controle des travaux 

... ------------

L<3 contrat pour 1 es .' tudes cl' ex,'cut ion a été: si (lnè 1 e 1 ~ ~out 1977-

entrc le Haut Comnlssariat de 1 '0~'VS et ln Groupe,.,ent t-'anantall fol""''' par les 

S0c i 6tôs d' 1 n(!én i eurs Conse 1 1 s 

-;- PtièJ n Ruhr 1 n~ôn i ''urs 
<Chd de. fi IP) 

Tnctl one 1· Stuc ky 

SC'~'ED 

l:'ortmllnd 

Oruxelles 

Dakar 

.Le flnancc;"'Ent de 1 '?tuck qui a dfectiver·ent d!?marr{ le 1er Septembre--~ 

1976 et durera 30 rois PSt ;Js~_,_,r.- r0r la Pfpubl i~LIO Fi'cfralp c''PIIer.acn-- .. 

En r·ars 1977 11 ln0-'nl<2ur··('onsci 1 a présent!' un ranport ci'2r:+uMisatlon 

des données de base• 

Le Conseil des ~-'inlstrcs clfo 1 1 at-.:vs. Sur ~-~ t·'!52 ër- c::- r:'·pP,t~rf""') .S~F.-ST 

prononcé f.mtre ëutros pour une cote dB retenue norm~:: te du l'':'rrcoc-' ~ü f,.21nanta 1 i ~ 



environ 208 rn correspcndZ'lnt :u côs rln r/"}UI~ris-"':!-tion n°7 qui prf.voit 1' irrirmtrbon 

do 255 0('0 h~ Jç rroèuctior r~c ~('-(1. ('·.!!~ ,-t :-··8.r:rvr- 100 r.·.3"fs ~' 1~ n;lVÏ0t'"Tion 50-"" 

~-~ -~---~-----~------~--

Par ai lllilurs 1,,, rapport de fin d" pr•-.r,i~'-n: pi·•;;SA r!<.Wr'l penoottre 1"lU ter­

rnA de l4 rnois d'0tuc!c ·.---;t 0\-] rncherchc c!0 cboisir le h:""Jrr4se ,~ construirP c-:-t d'en 

frJire: 1'8valuation ,~conorr.ir;uP r~ 1' intentior dAs sources dP financn~P.nt" 

P.utant de ciêcisions irnpor+-antc-s qui cornptr.nt rour la crt:i.'tion en cet 

ouvr~ne et qu'il faut mettre~ l'actif do l'~nn~s 1977 

D.~ns les 1 ic:mcs qui suivent on tentera d<' f2dre lo point rle l';wëJncement 

au 31 P.out 1977 d<>S diff,l;n:ntrs pé!rtlf"s 

reau que sur le terrain. 

1.2. -Situation des études 
1 . 2. 1 ~ ~.ctua 1 i sat ion d8s donn~'es ci0 b?Jse. -· -·---------· ---·- .. - -- .. -~-

Au te rire des si x ? remi ors r::o i s dn 1 'f~tu do ls Groupeme.nt r ·a n"nta 1 i a 

prPsenté .~. 1 'Q~.'VS le repport d'actu?~l isr,t1on dr:s Oonr<,~~c~; de t':ë!SC 

Ce rorport r•."cer,itulo <'t annlys.._. fos con~~issilnces actuel/os sur los 

fllans teclmi<!ue Pt éconoodq•-•e Il COI'?prPn(i le9 dossiers 

• /4 ydrolo'1ie 

, ~-iBrch·5 de?: ! ; · 'nr.,rc: i -::· 

Navinatdlrté 

f.e:riculture 

Transports 

Prix vnitair0s 

Pnalyse ,·cono~iqu0 c0n~uis2nt au cheix d~ le h~utPtJr df, ·!a retenue. 
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1 2 1 1 Hydrolo~ie 
. ·~ --- - -··- --

l'ans ce dossier ont ft"· recueillies analysées 0t corri:>ôes !.os données 

hydror-:Mr i C!U<lS et m<2té<':E21 QC:i_Q.~ç:;__t,;.,apor:at lon--pr~ i ta#<>fil-~por' i r 1 ;os-·ct rr&<'!S~ 

sai res ~ 1 '{tab 1 i ssel"ent c'u t: i 1 ;on ~ydro 100 i que et ~ 1 'ntude dss crues 

L'accent a ét'.'~ rr i s pélrti cu 1 i ère:mcnt sur 

1 'f,+abl issement de la s.Orie rle donn0es <:''nhservat!ons qui ,; "tf- portée 

t 73 ann;:os 3U moy~,n d'une corrulation par rc·nrnsslon linéaire entre 

stations hyttrorl triques voisines 

l 16tude des cruos (~u i constituE la b.ryse c!u 1 ;3r!'lt nage des cruos Gxcep­

tionnell85 

·· la 9r,nération d'une série ~rtifici€11~ de 1 ()OC'- ann'·cs l' !>i'lrtir de l'ana·· 

1 y se dos frfquences düo d<'b i ts mcnêu': 1 s ds Soukouta 1 i 

Cans ce rapport 1' lng<niour· Cc•ns<•·.i 1 a procf.d(; d'abord i'• l'f'vr:>!uation du 

fl'arché dA 1 'énFrgifO :•:.•,suit·~ i 1 <J pë,ss0 ;, 1 'nstir'ation de la puissar.cG installée 

de. la Centrale ct des J"on~n; dH tra~o.port d8 1 '&ner<:dc 5 un stad" :;ri'l i'!'in!'!lre. 

A d6faut de dcnn~os d~'finftivcs sur les besoins en :nero!~ :~s diff~rents 

consommêt~l::;pot(~nt iD 1 s de- ! :~·n·=::rn ir:~ i ! ouvr~-. p 1 us i \:.;urs scér.sr i os (if:: consomrr:a.:. i ··:··-

ti-ons conc .. ·:r-narT-îa p~~r i od, i ·.-,:~5-· ~rer" 
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De cette analysa_se.clégage la conclus!eA ~-~es 800 GW!I/en prod~c 

tibles à Manantal i pourront être facilement absorbées et que des moyens de pro­

duction complémentaires seront même nécessaires pour faire face à la demande 

future de la région à condition toutefois que les études qui se développent parai 

lèlement sur les différents gisements miniers soient concluants et confirment les 

__tlypothèses de consommat r Orl___ë1:;'il!1Cée_s_._Dès lors -~'"-~e_ 1 e déllcat___prohJème du ----1 

choix des utilisateurs. 

Un premier pas a été fnnch i d<Jns ce sens Pilr 1 'OfWS qu 1 a déci dé de 

donner la priorité aux uti 1 lsateurs miniers par rapport aux centres urbains. 

L'analyse économique prél lmlnaire montre que sur 50 ans, le taux 

de rentabilité de l'investissement propre à l'énergie varie entre 7 et 21 ~pour 

un· prix de KWh oompr!s entre 1,92 cents et 6,8 cents. 

1.2.1.3. -Navigabilité. 

11 convient de rappeler que cette étude ne constitue pas une étude 

exhaustive des problèmes de navlgabi 1 ité du fleuve Sénégal. Ceux-ci font l'objet 

d'un projet séparé au niveau de I'OMVS en cours d'étude. 11 s'agit avant tout 

de dêtermlner les besoins en eau requis pour la navigation. 

Pour ce f<:1ire, différentes possibll ités ont été analysées et comparées 

entre e 1 1 es. 

arrgmematlon du débit régularisé du fleuve, 

creusement des seuils. 

Sur la base des données disponibles complétées par une enquête auprès 

des organismes responsables de la navlqatlon dans les Etats de 1 'OMVS les problè 

. ./ .. 
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suivants ont été examinés 

ta demande de transport fluvial 

les coûts des aménagements fluviaux 

les prévisions de croissance de cette demande 

les types de bateaux requis pour la navigation sur le fleuve 

les coûts de fonctlonnement économique sommaire du secteur 

considéré 

1 'évaluation économique sommaire du secteur considéré. 

A noter que cette évaluation vise tout simplement à déterminer 

les bénéfices économiques imputables au barrage de ~~nantal i. 

1.2.1.4. - 8griculture. 

~ns ce ropport sont évalué~ d'une part les besoins en eau des 

périmètres Irrigués et 1autre pnrt les coûts er bénéfices dévolus au secteur 

agricole et la part de ces bénéfices imputables au barrage de Manantal l . 

. ./ .. 



----

----·-ne 1 'anaTysedes données c 1 ir,,ato loq 1 ques et hydroagrfcol es 

existants i 1 a~parait que le potentiel total en terre irrigable_ de la 

région est de l'ordre de 828 000 ha dont 470 000 ha (376 000 ha nets) 

pourraient être économiquement irrigués à partir de la retenue de Manantal i. 

Les besoins en eaux sont ainsi estimés 

Besoins è la parcelle 

Gsso i ns <)n tête de station de pompage 

Demande nette au fleuve 

0,59 1/sec/ha 

0,91 1/sec/ha 

2, 72 1/Sec/ha. 

Ce chiffre tient compte à la fois de la pluviosité et de retour 

d'une partie des pertes au fleuve. 

. ./ .. 
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pr-of ils (<n 1 onJ du f 1 cuve au droit 0o si f,c, pour i es beso i nE de 

i 1 •Huc0 de rrod~ 1 es réduits 

Positions Pn X Y 7 d0s sondagc,s ç<oloqiques 

(]CO~! çuo~_ 
;, 

chinois (Papnoi de l'étude chinoise 

do 1972 ~ 1975) 

Implantation des ôxes F: et(' ~arall?des , l'axe du barrage 

points en X ct Y dBns l>o E'C'lfln(j 

i ~ent 1 fi cati on do CiJ 1 cu 1 <i<n YYZ c's 2 points caract<'>ri st i quos d2ns ! eoo 

falaises qui bordent la retenue 

Sur 1 a rout,, d' c.ccès . -. -----·-·- ~ 

1 evé au 1/500 èM,, de 1 a nouve 1 le _gare de N:ah~~iJ:Itt dtr rmnfsur 
~1 e !\an kourou Gt dc,s ~oints de èOSSaoo d<" qur, 1 quc,s marigots 

prof i 1 s fJn 1 ong. rrof i 1 s on +nvers et borna <Je tous 1 os 50f' m 

r'e 1 a route c' accès ( 9(' km) 

Géologie 
--·-----~----

En plus des tr;:;v~ux Pffectu,Js par la mission per'""nent~' de 1' ln9i'nieur-

Consef 1 sur fe site c~~::s rnisslotïs d:··· courtes dur6~3s aPt été cfft1Ctuf....::Js par 

di fféirents con su 1 tants et sp6c i e 1 i stes du Croupe1mert. flr c 11-c,ra entre autres 

la mission du P8LttSS9.ûr HOP>< C'>nsult<~nt ru orouç.oment du >, ?U 15 mc.rs au slt~' 
d·2 ~:'a nat a 1 i 

Ces travaux de c-t.~--:.physiques Gt do::~ reconnRis;-Jance aéoloqique ont 

Les C)r<:ndes 1 iow;s r!._ la structure gê0!ont~ue du site ont (t{; v6rtfiêes 

d<· mème ont (;ti' tofhoctuêes dA<O, recherches dr; zor,E:·s d'e-mprunt de mat~r i aux i oc aux 
pour la construct1on d~ IJ:orraro:: 
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Le rythme moyen de Mve 1 op perc-ent pris en compte dans 1 'Âtude est de 

5 COO ha/<Jn correspondant " un•? sure rf ici"' tata 1 e de :!'55 000 ha am6nageab 1 e en 

50 ans pa 1 1 c~s tro i ~- Etats. Co ch 1ft re 

_Gst consid~r6 come_unn_bass miniooym f'8F--~es Ete~t--adoptsn-t dë.lns leursprans 

rcspecti fs de d0ve Jappement des rythmes àe d3ve 1 opp:r:'ent p 1 us amb it i (';UX 

Le ca 1 cu 1 c'cono~!i c;ue ast ofhoctw' sur 1 a base d9s coûts ct b·~niif ices 

attr i buab 1 es 6 1 a seu 1 o cu 1 turc de> sai so~ si:ochc· le taux de rentabil lt8 Interne 

varie entre Pet 13 1 Le réévaluation serr; entreprise sur la baso dos couts et 

~~néfices dos deux cultures annuel les 

-~---

L'étude des rr.oda l i fi's d'ac hem in'"~~'Gnt iles t;;ui psments matf;J"iol s ~1'--t----···--
tt'>riaux destin,,s ,, la construction du barra[1e ~" f-.'a~anta: i fi'!lt 1 'objet du dossier 

'' 1 8 · Etude du transrort'', CettP- ftud·s part de 1 'hypoth?sA Que 1 es 8qu i pements ma­

ti\ric. ls c-t mat4r i aux en prover.anœ d'outre· mer transi te ra lent par 1 e port dd Dakar. 

1 2 .1.6. ·- Ft_~dl"!!:: ~e_ri_r..;!f~r_f 5_2tj_o_r._ _"'t ___ d~opt_lm_isat_!.o.::_ 
de 1 a hauteur c':è 1 a retH1uc 
- .. - -- - -- -·· - ~ - - - -· --·--· 

En plus dGs conditions CC' r>'oularisation d<•finles di3n5 les termes de 

référence 1' lngénieur-ConsEi 1 a ar.alys~ dix autres hypo.,hi>scs de réqut:;rtsatlon au 

moy-.;Jes •!EHJè 1 es Rn?trl-a---G-t S-toc!c. t 1 ~ <l'fT ni di ff?n·,ntc;s haute urs de. retenu 

pouvant satisfain· ;, des dJgré·s v"riat•IGs des objectifs do production c 'énergie 

d'irrigation et de navioation dans les conditions d'exploitation ~n phase finale 

Les cas !es r! us i nteressnnts ont i'-tf t·;xp 1 crt;s pour vf..r if i cr la sat f s­

factlon des objectifs -=:e la ~hase transitoirc; où i 1 faut lacher une '<ru-· artlti 
7 

ciel le do 2 500 m-'/s on un mois pour le n'aintion des inondations nécessaires aux 

cu 1 tu ros de dé'cruii!. 
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---tB-- A Jvcau not 1!\0 1 ~ ta -rstr:;~-----~ 2te (1';·~~-rr··~Tm':- ÇJrac~-: 2-"s une compara l son 

d€S r{•sultats 'JCor,or:iques de css di tf"rcnts ocjocti fs et des co,.lts .~conomiques 

des déficits 

L'af'!)lyse éconor.·iqus -:.; f:::~it n-:s!:ortir q 1Y.' la n:.tonu~=· qui r~-pond:-te mieux 

~ux obi•,ctifs_tanLcn-~ tnms-i4&t-f'B noo--+hm+cr-sc sii"u<'><'IDCenlllronSCfe- la 
7 

cote 20e E Ile a une cap ac i t{ c~· c;uc! ques l 0 mi 1 t J arc!s ds r··} ce oui pc~rrnet de 

garantir ,1 90 ~~ la r.·roductlon de PC{: G':.'fi/ar. d'assur~r !!'! ni"viÇJatfor. continue 

sur le fleuve moycnn,mt IP traitE·rc::"nt d" certains seuils ct 11 Irrigation de 

255 000 hi'j. En phas(, transitoirG ,cf le ~crmt:.·t C:r: 17n/'1.3•.Js d' hydr~u 1 iclté forte 
moyenne c:~ lacher la cruE: artificiel le c!o 7 ~{)(~ r:.--) 1 s dr; r·'·!')u 1 ar i sc:r le f 1 euve 

200 rn3/s et de produ 1 r(~ ECO G~t!J-Va:: E.n ann-~·t:' de s;:.cher?"o;;sr (·xcc:t i or. ne Ile un 

arbitrage entnc. 1 a sat i s faction c.: <>: s dit ffrcnté'S fon ct i c:n ~- s' i ;·opoc.r, . 

et 

8 

Cor-.pté~ '1C'P t·.~~r·u d' uw_, trencl:t=: de i ami r.aqt.' dort 1 c· c:a 1 t:u 1 ~:n cours €T de 

la revanche do shcuritr\ la h3ut._;ur du_ barrage aU""Jiussu~~s fondati-Gf\5 -est--­

prov 1 sc i n:oment de· 60 M. 

Les couts d 1 inV(;StlssH·-:c~·r.t :~·v~l uC:.~. ~:r frst'CS 1976 avsc un;;; précision 

de 12· 5 tf sc r{!Surn.::.:nt cor-:rr:;; suit 

F5arraÇje 

C·~ntra 1 c 

t;oute d ·,·ac cf J 

R.AcasDment df.~s po pu 1 at i c:ns 

TGT!A.l 

20(' r;.i Il ions z 
-11) z 
1~ z 

.li 

"' 

2~2 roi 1 1 ior.s Z 

Si l~on pr8~~ ~n consid?rnti~n un P 1 ini~u~ d0 l? ~r11 ions$ pour 

tirer lê! ou lc,s 1 iqu,-s de tr;nsports f:.ï plus les imprf·vUô- c·'f.'.st <0-nvlron 

300 millions de$ ~ 1 u'il ff~ut retsnir pour J·:., rl.aJisatior~ du rroorammo 

de ~·\an?.ntr.l i res chiffrr:s rAsultf:nt d'un-:: P.stim21tio/"' très prt:.l fr.~inatre 

Ces varirnt!=JS de barraqe r ls sero/"'t r;r{·ci~-·~·~· ll!t~:.ri<jurcr'ler.t 
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rcr.t:=Jbi 1 it{• r::s chç,quo S(;Ct-:.;ur ~- pGrtir ~'unn rÂ!Y3rtition entra les 

Sr~ctc•urs du 'coût de 1 ~ rRnu l:1_r i S;"Jt i ~If ~U j v::-.nt 1 f"S bnso i ns rhys i ClUSS. 

··-·--------

Tçux de rontêl~llité 

-- . ----~- ~ --~-- - ·- ... 

larisatior. T--'--'--~"' ---- ----- --1---- ·-· ·····------- r•:;ou 1 çr i sa ti on -- +-· ·'-- - - --·· 

1 -

Navlqation 

.!.!:_r:"ioat_!~n {2!Jricul ·! 

tur::-: + -~ 1 '·'Vi~("l~) .. ~· } 

Er.erc i c.. { 800 C':·'Hhn} ______ ..-:,.;_ __ 

!":'! m;.;s ~ PO F /Klvf-1 1 

17 F/nJt 

Vi 1 les 12 F /i<\llH 

15 F /:,·l~!H 

- ·- --------- .. 

?1 se% 12 21'1' 

1 " 
07~ f) :<g<f 

4(1 1 L\ •:' .. , 19: 
12 9<:<f 7 91"' 

1-~ T'' .. 'J ce~ 

--T 
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La rentabi 1 ité globale des trois secteurs est, suivant les 

hypothèses d'utilisation d'énergie de 

Energie aux vi iles 

9,67% pour 12 F CFA/KWH 

10,06 % pour 15 F CFA/KWH 

Energie aux mines 

10,67 % pour 4,80 F CFA/KWH 

14,75% pour 17 F CFA/KWH (à titre Indicatif) 

Ces informations résultent d'une étude très préliminaire. Le 

rapport d'évaluation économique qui va clôturer la première phase de 

t- 1-~t~HI~-~ortera comme on f-l~spère ~-en-+ t+re~ 1'h:J~ pr~c ls. 

Remarque sur 1 e dossier ac tua 1 i sat ion des données de base 

11 Importe de noter que les données d 1 actual isatlon ainsi 

fournies sont celles du rapport minute à propos duquel I'OMVS a for-­

mulé un certain nombre d'observations. Ces observations seront pri­

ses en compte lors de 1 'édition finale du rapport. 

Certaines conclusions sont donc susceptl~les de modification 

en parttculler les chiffres avancés dg 1 'analyse économique qui re­

vêtent Ici un caractère très préliminaire . 

.-

1.2.2. Détermination des dispositions techniques et justifications 

économique 

Il s'agit de définir les ouvrages qui perr.>ettront de créer 

gérer et exploiter la retenue définie dans ta•prémtère"6artLe de la 

première phase. 
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Dans c..; cadrP. 1-::~s L:tucos sui var.tr-s sort i'TI~:nécs par 

1 ' 1 nqén i eur Conso 1 i 

projet diDx{cutior. d~-- IC1 rout( S'accès y compris 1(:. Çossicr 

1- ----------------------· -------------<ei-1-a-<H -;:e:'">f tA)!;. 

pl an C. i recteur du r·:::·c.~c.: .. :·J:::~·r.+ c'.::-s rorl) 1 .:::·T: ons 

plan dior~anis~tion du chanti~r 

Tous ceux~ ci conc0urcn1· ~ 1 t,_otur.'2 ·~cs v::~ri2:ntt'-s oui devr~ <:'!boutlr 

au cholx rlc lo solution o~tirnnl,~ ~u1· :ns plar:~ tc.chniOLH~: ct r~concrdque, 

rnf in la var i art(· ç:.ropo::<(. fera 1 ·: cbj(:·t cl: Uf"'\(--_ éva 1 ur1t ion 

(>conorn1 r:;uc :' 1' i nt=:·nti on ·~Fs sources dG fi ~-.. -:Jncnf:lnr.t 

l.'ftucL.:- ..jç !-~ rou~ .. -3 c~·;:·cc:~s :- sorsistf~ dnrs oîl rrr-;r:i-Jr +.;r.-~rs 

d{t(•rminër 1,;.:. tracS ::t ! ... •s C;'";\ùct{ristiqu-:·.s tccf-lr·iqUE-S d':": la rrn.:te Sur 

ces b1ls~:s l~1s I,~Nt ... s tor~c·:-:r?. :·;o:.ut;2. t=:+ l,:·~s {1turc-s r/)olo~iq;JI~=· ct tE·chr.iques 

ont 0t6 ·faitPs p2rôl L~h)f:,c!"'t ?tl~ travflux sur le c:1T~ 

L~Bvar:t proj~.'t d~; ln roL~t~- rl:~ccPs >.:·t lüs dos~iers d~z;ppf~l dîoffres 

devre 1 <:'nt ct rh ~épc-s5·s ~~v?:nt ln fin contractu+.~ 1 tl'·· d.:=) 1 n nrem i P. re phase· 

c 1 E·st·-è-0irc ~JO S'-JPt~·rrbr,:.: ~r~,77 

Ce vclbt é·st ètcdi{· -~n ftroitu coll3bcra~·ion cv(:r: i(-;S services 

natlonf!UX ~al icns 1ntércss:~s ~u~ ont <.: 1J e:rtr.J f!Utrt:s .? rr:Ct.-nS(:r les 

populattons ;:::t 1 ;;,s t·i<:~s s;_. trouv;·,ilt Cens la zc·n·; d~· ]::: t~Jtun) retenuE 

doC' r~.~Z'r:ant;:JI i four·ni52::.>r:~· :1ir.si des 61~··ment~~ Îl~'isp,. ... rsr.Ll<.:.;s?: 1: tude du 

p 1 an di n;cteur Cu rnc<JS·"?r.,,:;nt 
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!")u-~lqur-1~ ~f. vi lla~,--s .:"t.-rit~~r.t ·rvi ron 1(' mn hts 0rot /-t~-

dt·ro;-:;l:rés er arr0n·+· <lu l l'~rr:\0'.· --t au·· !-_~c~---~~us (.' ! .=: cet~ /70 

Sur ePs t-.trscs 1"'1nl1_<:n1cur·T0t1SGi! :!·tahlfra u~ clan dln::ct~;ur 

~e rac2sen~nt ~es porul~ticr1s. 
--~- ----- -------- ---

Etude des vari"ntcs 

La première 6tcp<:- ch:~ cette ;~tud~J conc ... ;r~H·: 

le ~in0nsiorncm~nt l1yrlra1J!i·~~J~ d~s ouvre00s 

les varisn+~s ~a h~rranes 

jiftudP dss v~ria~tcs de 1 cnrtrAI0 

nans Il; caclre (~(~ 1 )(;tude du cilmt)nSior.nt::ml·-!nt ;tydraul icue des 

ouvra~es sor.f df~"f 1 r;Ts 

1 •-::s df;t i ts Ci:"'! rnct.~r i s ti·~ u~s de· 1 i f\r.v'·r.2!o.:-:r.·.ont ( dé:b t ts de 

pn i nt-s c r'Jé~ d·2 cl"'.-3,..,-t i ~::r crue du 0 roj::-t 0tc. . ) 

---

le!: conditions d 1 -~:v:-.cuëJtior: Or-; l0 crue du r.roj~t y cof'l'lpi"i_s i ~r.tude 

pr6ti~inair$ dbs con(itlc~~ ~c lnM1n1r·~ 

les modal iti"' d' r:·· n'·•·e.tions d•.' ICI cru" ilrtiflciGIIc 

les 8ffcts ~·~s var~~-s 

aut?lnt ç:l,.i/:MEmts r;ui pc.r:'"'Ptt•:nt (-!,;.·. r!t::fir.ir 1.:::~; .:_JIM(!r:~ion~ d':'s Cl ff,;!~-

rc;ntes trançhi';:.:S d~(.•0U :.~·.~pprochc:'r' ~~ hê:Jt:::wr Oj:tlrnt.lü ~ rlonncr ëliJ 

barra_ge 

Paral !fleMGrt cfr:· tyr,<,s .~( r-~rrag0~ so~t ccmrar~s 

·· un stad-e p-n~ l ir:: i ncd r--·: 

a -· barrage <:~ cor.+reforts 
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ouvrer:"OS ann:,x2s -~tant r~port(s ~ur les f 1 ;:,nes f ';'?vacuatiC~n 

le reteruc ot les 

sur !~ baso df· cotte cn~par~lson 



re-t:te {tud.:.:: 8St m·~-·nf.r-: en 1 1 0son .<·tr0 i +c:· ~v:::~c 1 '/~tude' des v0r i ant-es. 

Ces f~ J.-;r;:E;nts d1? bùSt: ont .\t,.:~ rPcu(-: i 1 ti::' +oL!t~~fG i ~ s~r 'r-; s! tG -~~-'~(lan! 

Lr:: pro9ramrv~ d--:: rccen~F-liSs.:..-.. -: ... -~t-~,i i J,::c-· ?0Ur i? prr--;..i.;r•-~ .:·:~r:-T?One 

:.'! -~t-:- rr.:?ctuçl i ~;< co~rtt--: tr:·nu d~:s ~ri?r-~-s obs<·rv-·+ ~ ~1ns :;1Jr ! <:· T--.rt~? J r et 

sourr.is ~: Jf('~·VS c..:ui ::2.: ."'Ji"' .. ,rouv-; .. 

1 cs sor.dôn-::s l cs i)U! t~~ 1 e. r::":·or-f·ys i que 1 ss e&S0 i 5 g~ot~chn i ~uos i ns an2 1 y ses 

d*JdU <ari-!::lySG-Cl"iir~16Ut~ r_:+ r··L.:rn!~T()I0~lqu,:'s or.alysc dc:s mr:1tières ~;n ~usrnnsion 

l:::s. ~esur8s lirr:rlir~(.triq'J<.~s) 

1:·oyens p_r_opr:;~s de: 1' 1 nqcfnîcwr· Consci:. 

~-'·' ;··roc;r'"1r-···rr.-~ c.\~ topc-:_~r0;-.d-,f.· a :·'t6 ,--.;t;:;r,')ie : la rout·.::: cl'~cc(:s .:;+ a Sté 

en ti f.r~rr.-:--:''t rif-;:~11 s(~ ___ p:::r l ~: soc i :·t·· _:,o~Jcttc. 

f:îcf il d~J 1 '.:y.;;_, 0u b;~rr:?lne cu 1 /~J.C00 ~-n'-·~ 

lt;v~-c: (~e·s .?:Or>t:~·- C'ç:r;rrur+ d.-::c:; ;-.,.·-.t~·rl4!P' ;:q_: 1/~f':C'G f:r.·c' 

lcvt1s peur ! '{·turL- ~~~·:)r~3nisatic.'n ~u :.:-J;·nt1~:!r 1/?.C:f'C ;:'>r:-1:. 

Lev~s rls 1~ zon~ ~iPMprlss rl~! harranc ~~ 1/~~n ~~P 
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tos travn:.1x ont CCJfl';t"'\~nc(' ~v·:-~c u~ ccrta:~ !---..tsrd er~ n.-:isnr: dAs difficultés 

,i ·. ~çh;~rr: j n\'.~i•t:nt du rrf-•+ér i c 1 5 ur 1 :~ si t. : t· ~,.ies ~: i u;. s t::'lrd i vr_; ~-- c!e novGmbn:: 1976 

Far ai 1 leurs r;Lif.:.lfqu:··s _:;0(1 r.: ! lr·"!-~1rP.~> --:·· 

de qroff 1 sisrrique 4 ~ k~ ck' trai~~~"~s <·-l.cc·t:--intl(·-;:- :;T 

essais g~otect:riquc$ i~ situ ~t~i2r1t r:21 !sAs 
: j 

:~r.v iron 

: :•c.·,on tous 1 es 

L'oc-c,•nt dc:vr? ···tr r-eis D"r-fi.-_·ui i 'r _,., n"C '''-" 1,' r· ,.,,,,,.i'l;ssance des grandes 

frac"C•.rr'•s i(',-.·,tin~cs ~Jr · .. , "''L" +:·/·,fe-:,: ·r.'-:·"-! ,-,,+, .-.. ,,<;. ·-J>< 0lvirons du site. 

de 11 <tu do. 



Avancerr:e~T des g,tud0~ 

AVfhiCFMENT ·------·-

Enerr i e 

Hydrolo,le 

Navigabi 1 IL 

Agriculture 

Régul"risatior 

G~~cloq i e 

Tooographi: 

Transport 

Prix unitaires 

C6dflc1ent 
sécurité 

~a ri antes 

Routes 

Chantier 

r.; ·.:.aS•3!'.·2nt 

pop1J ]2)t i ors 

Sot ut i Dli (_;;::.ft · 
nitive 

,A 1 

P.1 2. 

A.1.3. 

A. 1.4. 

;". . 1 ;-; 

~~- 1 r-. 

1-. 7 

/\ • 1 [; • 

A. 1 9 

!'. . 1 ! '·, 

' 1 11 

A 1. 12. 

p 1 13 

.!:.. - 1 1.:1 

P..Ll5 

ETUDES ("(~:;:o;,LI·ti'.•Tf,[RfS ----- ...... ·- . ~---·-· -~---- .. 

i\ • 1 1 1 

_.·, 1 ~ 12' 

p. 1 c. 
f;' 1 15 

t,. 1 15' 

. 49 

·r;.··-t-LE ;-l_: 

1).3.77 

---r-

SC' 

(lf•. 
.1" •. 

r.·,., '•. 

·.co 
9C 
7_,; 

.1(' 

90 

·-;O 

p.rr 

··.:.r· 

3(> 

~ "' 
:() 

7~ 

Varian·t -:<:s:··:-:-~ 

1\van+ pn··jü+ 

f+uci·:.;s t·-·r. 1 ir:'!i. 

~"étt·.r:1~0 1 O-:) î (". rln 

1 :ana 1 ·;s;:;- {r.:oncs-~~ .. 

i1 

D 

p 

!:' 

R 

p 

n 

t-:T 

:-.rT 

~.JT 

~-.IT 

r. C' tt 

n°1 

305.77 

, 
9('· 

9(' 

90 

•:o 

90 

f,Q 

80 

90 
2Q 

50 

t.~-

fln 

30 

20 

3r 

(nor: r.urr.~!r•)tP.e) 

n°2 et c: 

An~lyse 'Ccncmioue NT n°3 et 3A? 



~---· 

L_ 

t 
~ 

1--

t 

~ 

TPfiVtJ!)I 

- Tc.poflr aph1 (i 

.5;-;;ndaqes e+c 

Esseis ir> si-tu 

Ess.~is er. labo 

E3sais 

i·.;c.odè lt-shydrau 1 i 

fiodètc statique, 

2. 1 

C: 

[; 2 2. 

n 3 

F 7 4 

·' 1 
~:. ~s -.:;·_ 

ED! T 1 Ot<S u··!';:>LF~··Ei'.'IJ'. iFFS 
----- ~----· --- ----- --

E!=CE,t'JSE_!FNJ. 

P ";: P.'1ppor+ 

= 

----·-
.ir, ' 
~c .-:_. 

:;.r; 

90 
op 

"0 

cc 
~(Î 

-

\ VC J r t~tufjns CO!':'·p 1-tmGn~-~ fr<.:!>.!::- " nOtAS tochn i ques) 

ü · -·-'P'r·--· 1 01"\ 

''7 "" i-~,.;. ;~-~c~:n;~~ !-~ 

---



;. , CPERP.T l Oi·'S rcr.~~·TXE5 _ --·---- ~ ·--- ·-~ ----

[n ~~_.lus ~e~:; ::'!Ctfo:-.s pn~scrites 3U r~:::rc~,(:; passê avec le groupement 

i·:ôr .. r.Jntal i lo cr-:rs+ruction rJu t·arrorB de :--~nf:lr+ai i êlppGlle Ci autres réallsetions 

_ _______!lor'"_5Qlns _ i mp.ortante.s __ ______c_o_rta ines.. ~..c~~~- i sat ions PcvaF!"t---fi"'éeéd!'!r 1 ~s-· lt avaw<-.-

Cotte qu;;stion '' dj(:jè fa!t l'i't'jPt d'ure note technique préparée par 

le f~aut C:orn·issariJt nt :111i ?. <?U le mérite c!'>1tti r"r 1 'Attention sur 1 'urgence de 

prerrrr: 1 èS mnsurcs SIJ i v,::or:te~ 

Construct i or. ;~ ra rt r r ete 197f C.::. 1 a rout.- . ...~ >~cc:\s (y compris 1 a cons­

tr-L:ct i or d · t.:r:•.:" !~1a f ~c·n ·.:!cr-~,-- 1 ! r.?t 1 a r:;=~rc de 11 ai sor: de ~':ah 1 na. 

Il convlûnt (.-2joutc:r _::~ cc:ttG : iste·. la r-=•cht-::rche cP une solution 

·3PP rer ri f7:;. ~;u p rol~ l ~-t•P.: ,:,~. :- t r::,nc:~:;crts. ! l s; z.r, i t de 1 l acherr i ncr.-,ent du matér i e 1 

les !'\tudes en 

. 'l.i .. ~. 

)_? -Assainfsst~r:,,~mt ds l2 ::r:, .. ~. ·:Ir. t-•.::r:Gr-"7-ë-t f 
..... - ·-- -- -·- -·· -- ·- ... 

titre 
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Le cronramrcc cles act lons ,~ Pntreprendre S·era c1éf in i très procha 1 ne111ent 

par les experts du projet Envir0nner:-·ent ~ ·~ui i J .::st demarJd€ cle porter leurs ac-

'·• ~----~-~-1": ,-·;- ., _;_.,.. r·. 

L2s r;U.·cs-lïc ns relariv8s au d.:iboisement de 1~ zone du rêservoir et i' la 

pr,~-v i si en r::<t i'Jnnnnce ci es crues sor.t :~- 1 1 (,tude 

Lë' supPrvfsion (k' l •?.tuee, è?ext'"cuti·~f' (~ i b:.Jrn:-:r-·8 dt?, f'an,Jntal t est assu­

rée par deux ir.r:< r·1-':·urs riverains -3ssist6s C:'un uxp€-rt ~ydn~·Ji iciPn rris è la 

dlspositlor do 1 '('.;:\i·S r·-:::r la 0-~r;ut-! iou0 F{df:rai(~ d~AIIerna~nD. 

C}uant :~ la supt-rvision ~.:'~- travaux et ex~·,Joitç+ior. C.es oovrages 

! ~ i~pénleur conssi! df)fir-in=t en tc)r"'1p;: on~:ortt..:n les .stnJCi"ùn-s requises et les 

bEtsoi ns eP per:Jorr.r t, 
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AUTRES ëTUOES D'EXECUTION 

--~-~M- Aménaqement du Fleuve Sénégal pour la n<~VIQatlon 

Cette étude financée par la République Fédérale d'Allemagne 

comprend troTs volets : 

1°) 1 'étude des travaux d'aménagement de la vole navigable 

comportant essentiellement les travaux d'aménagement des 

seuils, compte tenu des débits régularisés fournis par le 

barrage de t~anantall, et la restauration du système de 

ba 1 i sage. 

2°) 1 'étude de 1 'entretien de la vole navigeble qui doit 

fournir les recommandations pour l'organisation et 1 'équipe­

ment d'une direction de la vole navigable. 

3°} 1 'étude d'exploitation de la vole navigable qui comprend 

essentiellement : 

- 1 'étude généra 1 e du trafic à court et à moyen terme 

(y compris la répartition du transport entre la vole 

<:1 'eau ;;,t 1 es autFBS moyen"' de transport mrns 1 e Basstn 

- l'étude du matériel de transport fluvial, caractéris­

tiques et conditions d'exploitation 

- 1 'étude de 1 a cornpagn 1 e 1 nter-Etats de Transport F 1 uv 1 a 1 

(structures, statuts, organisation, 9'Jstion). 

l'étude doit également fournir des recommandations pour la for­

mation professionnel le néce~sltée par le développement de la navigation. 

le Contrat d'études avec la finme Dr Lackner and Partner a été 

signée le 29 avril 1977. La durée totale de l'étude est de 2 ans. 

. . 1 . . 



Les travaux ont commencé le 1er Mai et sont actuellement dans 

1 a phase d' 1 nvest i gat ions et de co 1 1 ecte de données. 

L'Ingénieur-Conseil •J8vra remettre le 31.1.78 au maitre de 1 'ou­

vrage 1 es rapports 1 ntérl mai res_c_on_ce_-r_nant 1 es études d 1 organ i satJ on et de "'~""'----~ 
--------~ 

en place de la Direction de la vole navigable, du trafic et de l'exploitation 

de la vole navigable, la rech·srche dJS prix unitaires et le prograrrrne des études 

complémentaires pour l'amélloratlon d0 la navfgabll !té. Les données contenues 

dans ces rapports 1 nterméd i ai res permettront de démarrer 1 1 étude d' exécut lon 

des ports. 

2 Etudes des ports et esca 1 <'lS por:-_tua ires 

Cette: étudG dont 16 financement sera assuré par 1 e Gouvernement 

canad 1 en pourra démar!"aç <cm ,janv i ,;,r 1978 quanù +es repports 1 11 té 1 f ma fr es -cie 

J'Etude d'aménagement de la navlg~tlon aurà fourni les données sur le trafic 

et 1 'exploitation de la v61~ n2v!gabla. 



., 

----W--:--:-;-

8 Les ETUDES ET ACT 1 V 1 TES D 1 ACCOMPAGNE~~ENT. 



CHAP liRE l 11~-·~--

ETUDE SUR LES RYTHMES l'' AHENAGEMENT HYDROAGR 1 COL ES 

ET LA M0f.1IJLAIION DES CRUES. 

-~--~~~~ 

La ma,jo<Jnl prtiG dos nopulations agricoles du Bassin du Fleuve 
-~--~-

. --sènêgal, en aval do 8akel,. dé>o,ndont paur l'essentiel d0 leur subsistence de la 

culture de décrue effect 1Jéo s~..:r los terres ClUi ont é·ré imbibé:.3s par la crue 

naturel re-Cfutleuve. 

Aves 1 'établ isscmenr du barrcge de '•ianantal i en régime d'exploi­

tation optimale, maximisant !a retenue ;en période de crue aux fins· oo produc­

tion d'énergie, de navigMi<"n nt d'irrioatlon la crue résiduelle n'inonderait 

plus qu'une partie trb filible des S·.J:oedicios actuelloment cultivées en décrue. 

C'est pourquoi i 1 est pr2vu une ph>Jse ·'r:•nsitolrG dans 1 'exploitation du barrage 

de Manantali, cu ·:ours d,,, laque! k le remplissage du réservoir sera opéré de 

faço11 .~ liialnlei•ll Uih cnm drtlfîcldlô ou mo,'fulee de 2 '500 r•?7s, qui pe'==r-~~~ 
trait de maintenir des S'.lperf i c ks pour- 1 a cu 1 tcwe de décrue correspondant à une 

année de crue moyenne. Cütio crU€• moduléo se fr.issnt au détriment de la sécurité 

de la production dénergio et de le navigation i 1 convenait d'étudier les con­

traintes soclo-économlqu8s liées ô sa suppression er les voies et moyens pour 

lever ces contraintes. C'est pourquoi à la demande du Consei 1 des Ministres 

i 10MVS a ontrepris l'étude dont les grandes 1 ignes sont présentées ci-dessous 

Pour supprimer la crue 3rtificl~lo, i 1 faudrait que toute la 

population qui vit actuellement de culture de décrus ait eu accès à la culture 
·~~·~----~- -------------
irriguée, ce qui implique ' 

-:;:- une répartition ob 1 i '>'toi re des aménagements t ::>ut 1 e 1 ong de 1 a 

vallée. C•Jlie-cl se fera essentiellement par le développement 

des pérlmètr~s vi 1 lageois. 

-un rythme d'aménagement des périmètres irrigués élevé et sou­

tenu. 

. ./ .. 
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~--.SOClo-écoR<:JmlëjY85 IT9os à la sup,.rcc:Bim de-te-e1""tt'Tar lificfelle" revlerrl en 

fait à lever les contraint•)S de· ?artkipatlon sp~tiaiE' ·Jt do rythme do réali­

sation et d'exploitation des aménagements hydro21gricoles. 

Il s'agi ra.~ dans un0 premièrG étape d13 faire accéder 1 1ensemble 

~ ___ Qe la. population d.ép_endao.Lde clll±qre de décr11ç., <'>-1<:~ culture +rrigYée-.-~t 

1 1étape de sécurisc:Jtion de-; f'EVHnus, parce que., ce faisant~ on minimise la 

dépendanc~:.aux aléss (pluviosité, inondation). 

Dans une deuxième étape, les revenus ainsi sêcurisés grâce à 

l'irrigation avec contrôle tote1l dG l'eau, seront multipliés grâce à l'augmen­

tation de>s superficies attribué:c;s par actif ou- par fami ile et à 1 'accroissement 

conséquent des revenus. Cette; é+npe s"ra génératrl ce de surp 1 us de productl on. 

Mais pour que 1 es rc•venus d'" chaque exp 1 o i tant soit suffi sant 

i 1 est essantlel que lss ~2thod'3s_d'oncc>ci:·omont dumondo peys1;n perm,§i::tgiQ.i~~·,·-~~ 

d'obtenir des rendements e'r"'c±its él'~vss '3t que les écarts de rendement par rap­

port à la moyenne (génêr~lom,ont &lsvéol sci.ont minima. 

Le document présenté comporte trois chapitres 

LA SITUATION ACTUELLE. 

Ce chapitre fait le point da la situation actuel lo de la vallée 

du Sénégal sur le plan de la démographie, des cultures traditionnelles, (plu­

'llalos et de déctuel et des culturesfrrtguées. 

1°) -L'étude <1émographique s'est intéressée principalement 

aux pop•Jiations maur·it,'miennes et sénégalaises directement 

concernées par la modulation des crues. 

Du fait des aléas climatiquos ot de l'Insécurité des revenus, 

i<:s populations de la vallée sont parmi les olus mobiles d 11\frique. L'émigra­

tion est intense vars les centres urbains des Etats de 1 'OMVS, des autres pays 

africains comme la Côte d'Ivoire et le Gabon ainsi qu'en Europe • 

.. / .. 
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9!L$.~·~tl"G~~8ml~--<*-~- URe fols. L~ pé1 iode de séclie1 esse <IC'"·--·-­

tuelle n'a fait quo renforcer cette tendance migratoire. Celle--cl risque d'être 

un handicap sérieux pour le dévoloppemant des oérimètres hydrmlgricoles. 

Mais l'amélioration du niveau de vie escompté avec la réalisation 

du progr11mme de 1 '0~1VS r:Bs.ar.har:a ce ph8nomène mlgra:t.olt'e. ------ ------

1.2. -LA situation actuel le des cultures de décrue. 

Un examen de la sltu3tlon de;surfaces Inondées et des superficies 

effectivement cultivées en décrue a été réalisé grâce à l'aide d'Inventaire. 

Des études concernant les terrAins de cultures sont entreprises depuis quelques 

années par 1 'ORSTOM (principalement par P. .• Lerkollals) elles sont en cours 

de publ !cation avec le concaurs d8 1 'OMV:O. C8s docum0nts comprennent notamment 

une carte typonymique dr.Js 1 ieux habités. une carte de population décrivant pour 

chaque ethnie la population sédentaire sur chaque lieu habité et les axes de 

déplacemement de ces popuhtions. A cel2 s'<1jout.ént deux 1 istings relatifs aux 

chiffres de population chargennt d'hc;bitatlon chaous saison. 

Les données concerc3nt les cultures de décrue comprenent une 

carte typonymlque localisant les terrôl~s de culture et los !leux habités et une 

carte de popu 1 at lon qui cu 1 tiw ces ter-r2 i ns. 

Cette étude de 1 'ORSTOM fournit un certain nombre de renseigne­

ments de base pour la programmation des aménagements hydroagrlcoles dans la 

- va IIBe-,. -~· 

1.3. La sltuôtion dos cultures irriguées 

Les cultures lrriguéos sont réalisées d~ns différents types 

d'aménagements : les périmètres vil IAgeols et les grands et moyens périmètres. 

Les petits périmètres dits "périmètres villageois'' sont de falblr.J superficie 

(15 à 20 ha). 1 ls sont installés généralement sur des terres hautes (fréquence 

d'Inondation 2 années sur 10, p•'lu d'endiguement ; drainage facile vers les cu­

vettes) et au relief régulier pour éviter d'Importants travaux de planage • 

. ./ .. 
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Les grands et mc~1ens p0r !mètres sont 1 nsta 1 1 és sur des terres 

- un end 1 guomer,t g8nére 1 pour 1 a protcot 1 on contre 1 es crues 

du fleuve. 

-Un réseau d'Irrigation. 

- Un r4saau de drainage. 

-Des voles de communication le long des axes d'lrrlgatlon et 

de drainage. 

L'étude des coûts dos périmètres a montré une grande variation 

suivant les pays et sulvan+ les types d'aménagem;3nt. Dans les grands périmètres 

par exemple, les coûts ô l'ha pour le Sénégal sont de 1 35C 000 FCFA. Ce coût 

pourrait être abaissé avec la participation des paysans aux travaux d'aménage­

ment. 
--~·--

En Mauritanie les coûts sont plus élevés : pour la seule infra,;tr-uc:­

ture hydraulique, Ils varient de 1 450 oor FCFA [; 1 760 000 FCFA suivant que le 

marché; CJSt passé avec les entreprises nation?les ou les entrGprises étrangères. 

Les rythmes d'aménagement annuels moyens réalisés jusqu'à main­

tenant sont très faibles, l ls sont do 2 700 ha pour 18 Sénégal et de 140 ha pour 

la Mauritanie pour la période 1973-1976 . 

. ~ Cette 1 enteur des rythmes d' aménagGmGnt a été due au manque 

d'organisme de développement de la culture irriguée. Avec la création de la 

SONADER en Mauritanie, de 1 'OPI au r~all los rythmes d'équipement des périmètres 

hydroagrlcet es--eonnRîtront un neuve 1 As sor. 

1 1 faut C·3Dendant noter qu'à 1 a lenteur des rythmes d'aménage­

ment constatés jusqu'à présent s'ajoùte la sous-exploitation des superficies 

effectlvemGnt aménagées Gt des éc~rts sensibles de rendements d'une parce! le à 

l'autre et d'un périmètre à l'autre. 
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LA SITUATION DE LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

DANS LA VALLEE. 

La situation do la planfficatlon agricole a été examinée d'abord 

1 
____ yls-à-vis des r')lthmes d1 aménO>_gemont défini_s par les comités nationaux en 1974. 

L'examen du ni veau actu•ol de réa 1 l sat ion des aménagements montre qu'à pe 1 ne 1 a 

moitié des objectifs 8 été atteint. Cependant la lenteur dans la réalisation 

des équipements hydroagricoles ét"llt dUe à 1 'absence d'organismes chargés du 

développement de 1 'irrigation dans le Bassin si 1 'on fait exception de laSo­

ciété d'Aménagement et d'Exploitation des terres du Delta (SAEDl au Sénégal. 

, 
r 

r 

r 
J 

t , 
~ , , 
f r 
1 
1 , 
1 , 

Un effort Important dans la réalisation des aménagements hydroagrlcoles est 

réalisé grâce à la créc.tion de 1~ Société Nationale de Dév41oppement- Rural 

50NADERl en Mauritanie et 1 'Opération Périmètres Irrigués (OPil au Mal l. Cepen­

dant, l 1 est à prévoir que les rythmes d'aménagement n'attoindront pas leur 

régi~ de croisière d'lei quelques temps à cause, d'une part des délais de mise 

en p 1 ace et d 1 équ i pernent des orga-nTsmes ---ac déve loppemont 

qui viennent d'être créés et- d'autre part des effets des programmes de forma­

tion qui ne peuvent produira qu'au bout de quelques années. 

2.2. -t'examen des plans nationaux mauritaniens et sénégalais montre 

que les superficies qui doivent être équipées au cours de leurs périodes d'exé­

cution intéressent essentiellement la zone d'influence de Diama. 

Au regard de la suppression rapide de la crue artificielle i 1 

-~ séeoYia 11n01 "l<!UIIaise répartltLonspatiale des aménagements, i 1 est impératif 

que des périmètres soient installés tout le long de la vallée si toute la popu­

lation vivant des cultures traditionnel les de décrue doit- recevoir une parce! le 

i rrlguée. Des· études dol vent être faites par tes organ l smes natl anaux de dé­

veloppement pour résoudre ce problème. 

2.3. - Dans les plans nationaux, les rythmes d'aménagements présentés 

par les Etats sont de 3 000 ha/on pour la Mauritanie et de 5 800 ha/an pour 

1 e Sénéga 1. Pour 1 e Mc 1 i, i 1 est di ffi c 11 a de p 1 ani fi ar 1 es aménagements puis­

qu'i ls sont réalisés au "coup à coup" par manqua d'étudos générales de base. 
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2.4. - L'examen de la planficaTion des aménagemen~ dans le Bassin ne 

permet pas, au stade actuel, de déterminer la durée de la phase transitoire 

parce que d'une part, les rythmes d'aménagement effectifs sont en moyenne bas, 

et ceux donnés par les plans nationaux parcissent au stade actuel d'équipement 

des orgilnlsmes chargés du c:Ji§yeloppement __ d§ 1 'irrigation (SAED, SONADE:R et OPI) 

assez ambitieux. En plus, la répartition spatiale des aménagements ne tient 

pas toujours compte de la suppression de la crue artificiel le. C'est pourquoi, 

l'approche de la détermination des superficies de substitution aux cultures 

de décrue en vue de la suppression de celles-cl paralt une première approxi­

mation mais elle se heurte aux écuel ls de la localisation des populations et 

de 11 Importance de celles qui sont effectivement concernées par les cultures 

de décrue. 

3 LES CONTRI'.INTES LIEES AU DEVELOPPEMENT DES AMENAGEMENTS HYDROAGRICOLES 

~ il t-A SUI"I"FŒSS 1 01'1 DE tA. CRUE AR 1 1 FIC l EllE. 

Pour atteindre les objectifs visés par les plans nationaux et 

minimiser la phase trûnsitoire ~ la modulation des crues, les contraintes 

suivantes à la réalisation de rythmes convenables d'aménagements hydroegrlcoles 

doivent être levées : 

la mauvaise répartition spatiale des aménagements hy(roagrlco­

les 

PTiisuf f 1 sance des t nf raslructures d'accompagnement, 

- 1 'insuffisance de la formation des ressources humaines, 

l'insuffisance de la 1 iaison recherche- formation- dévelop­

pement, 

le retard dans la mise en place des structures institutionnel les 
adaptées, 

- les coûts exorbitants du financement des aménagements • 
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L'examen des cartes de cultures 1970-1971 ainsi que des cartes 

topographiques et pédologiquas ont permis de faire des propositions de superfi­

cies de substitution pour chaque unité naturel le d'équipement 

-~-----.-ne NI angilâ-Bàke T pour 1 e Sênega 1, 

. De Rosso à Gouraye pour la Mauritanie. 

3. 2. Les i nf rastructu res d 1 accompagnement 

Pour désenclaver la région et assurer ainsi la réalisation des 

aménagements à un rythme convenable, des ~ropositlons relatives à la réali­

sation des infrastructures (routes, télécommunication, énergie, etc •.• ) ont 

été faites. 

3.3. 

Les contraintes 1 fées aux ressources hu~aines sont variables 

suivant les Etats. En Mauritanie, les rroblèmes de formation et même d'Infras­

tructure de formation sont primordiaux, alors que pour le Mali et le Sénégal 

ils revêtent une importance moindre. 

faudrait 

Pour assurer une maîtrise suffisante du développement, tl 

établir en détail année par année la liste des superficies 

qui seront aménagées et cel les des besoins annuels en cadres 

et spécialistes nécessaire pour leur mise en exploitation. 

-dresser pour chaque année l'inventaire des disponibilité en 

cadres nationaux et programmer les besoins d'assistance tech­

nique pour combler les déficits nationaux. 

~lettre au point 1 es voies et moyens pour mob i 1 i ser cette assis­

tance pour qu'el le soit mise en place à temps . 
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Pour arriver à un rythme de développement suffisant et à des 

rendements élevés,i 1 est nécessaire de renforcer la 1 iaison entre la Recherche, 

la Formation et le Développement. Ce renforcement permettra d'accélérer la mise 

au point de méthodes de dév,? 1 oppement bi en adaptées aux co nd i ti ons physiques 

__ _et h11maines spécjfiq"es de la vallée et 91sceptibles d~pne___extensian_rap.lda____ __ 

avec des rendements élevés ~n mi lieu paysan. 

2.5. -Les structures institutionnelle 

L'administration des aménagements devrait être confiée à un 

seul organisme ou à un nombre 1 imité d'agences dont les domaines d'activité 

devraient être délimitées de façon précise. 

A l'intérieur de chaque or§anisme de développement, les res­

ponsabil ltés devraient être décentrai !sées vers les unités chargées de l'exé­

cutl on à 1 1 êch-e 1 on 1 ocaT. 

La planification des aménagements doit se faire en maintenant 

une certaine cohérence pour permettre : 

la mobl lisation conséquence des ressources financières 

la planification des études d'exécution at des travaux. 

11 faut signaler qu'un rythme régulier des appels d'offres com­

portant Llfi_\,IQlume de travaux régulièrement croissant, dont le programma est 

annoncé suffisamment à 1 'avance constitue un moyen puissant de réduction des coûts 

d'aménagement. 

Il y a nécessité à harmoniser 1 'élaboration et 1 'exécution des 

plans de développement sur les deu>< rives pour des raisons physiques et humaines. 

La direction de la Pla~fication et de la Coordination des Programmes Na~ 61aux 

appuyée par le Comité Inter-Etat de Recherche Agronomique permettront d'har­

moniser les plans nationaux et d'adopter en cas de besoin les ajustements qui 

s'avèreralent nécessaires au cours de leur exécution . 
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Les contraintes de financement sont certainement parmi les 

plus importantes. SI actuellement avec les faibles superficies équipées, elles 

ne semblent pas poser des problèmes majeurs, 1 'augmentation à terme de rythmes 

d'aménagements et 1 'inflation des coûts, ontraineront la mobil isatlon de som-

Pour 1 'exécution des pl~ns actuels, les contraintes de finance­

ment pour la ~~auritanio et le Sénégal sont chacune de 16 mi Il ions de dollars 

par an. 

A l'horizon 1985, avec les rythmes d'aménagement projetés d'en­

viron 5 000 ha/an pour chacun des deux pays, les contraintes seront respective­

ment de 30 m 1 1 1 ions de do 1 1 ars/ an pour 1 e Sénéga 1 et 50 mi 1 1 ions de do 1 1 ars 

par an pour la Mauritanie. 

Pour diminuer ces coûts exorbitants, i 1 convient de faire 

participer au maximum les populations et les entreprises natlona~es à la réali­

sation des aménagements. 11 faudrait e~ outre spécialiser les travaux afin do 

constituer des groupements d'entreprises avec chef de file, afin de promouvoir 

tes entreprf~es nationales à ces types de travaux. 

1 1 faudrait ensuite négocier les financements à des condition~ 

favorables et s'assurer qu'i 1 n'y ait de conditions discriminatoires à la par­

ticipation des entreprises agréee5 par les Etats aux appels d'offres. 

4 CONCLUSION GENERALE ET RECOMMANDATIONS 

4.1. -Conclusion 

L'augmentation des rythmes d'aménagement et 1 'obtention de 

rendements élevés sont les deux conditions essentiel les pour arriver à une ces­

sation rapide de la moduldion des crues. Les contraintes principales à surmon­

ter pour atteindre les objectifs ci-dessus sont de trois ordres : 

.. / .. 



65 

-Contraintes de financement qui dépendent d'une part de la 

capacité demobiliser les ressources extérieures et d'autre part des mesures 

qui pourraient être prises pour réduire le coût financier des aménagements. 

par 1 'élargissement des capacités de formation et une liaison entre la forma­

tion, la recherche et le développement qui permettra d'initier efficacement les 

cadres et les paysans à des méthodes d'exploitation et d'enc:adrement bien 

adaptées aux condl?ons spécifiques du Bassin du Fleuve. 

-Contraintes institutionnelles qui demandent 

en premier 1 ieu une planification rigoureuse et cohérente 

au niveau national et une harmonisation des planifications 

au niveau régional 

an deuxième 1 leu un renforcement institutionnel pour 1 'amé­

nagement et 1 'administration des périmètres irrigués, 

en troisième 1 ieu une liaison étroite entre la recherche 

d'accompagnement, la formation et le développement pour arri­

ver à la mise au point et à 1 'exécution rapide des méthodes 

d'exploitation bien adaptées aux conditions spécifiques du 

Bassin du Fleuve. 

4.2. Recommandations 

4. 2. 1. - La Con na 1 ssancc du mill eu socl a 1 est nettement i nsuff i-

sante, mals elle peut s'améliorer à court terme. 

par 1 'exploitat on des recensements effectués récemment par 

le Sénégal, la Mauriianie et le r~al i à condition que les ré­

sultats de ces rencements soient donnés par vil lage • 
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par l'exploitation des données de 1 'enquête conduite par 

1 'ORST0~1 sur les populations, les 1 leux ~abités et les 

terrains de culture, qui seront publiées vers la fin de 

1 'année avec 1 a concours de l' OMVS, 

enttrrpartes resU1TafS de T'eTUCfesocio-êconoriilque au·--­

Bass 1 n que P•<JI,VS vient de 1 ancer. 

4.2.2.- La définition dans chaque FTat d'un plan directeur des 

aménagements de prem 1 è ro gê nérat 1 on, nécessaires pour assurer 1 a rel ève des 

cultures traditionnel les, peut intervenir Immédiatement après la collecte des 

résultats des recensements et des données de l'étude ORSTOM. 

4.2.3. - Les aménagements de 1 ère génération, seront une combinaison 

de petits périmètres villageois et de grands périmètres dont la surface globale 

a été estimée à 70 000 h<l environ. Ils se_ répartlront obi i~oi-Fement ---k)lfl•""!'!~tt-~~~ 
1 ong de 1 a va 1 1 ée : 

De Rosso à Gouraye en rive droite 

De Gagana à Bakol, compte tenu des opérations engagées, en 

gauche. 

4.2.4. -La mise au point des plans directeurs de rive droite et 

de rive gauche ne peut se fa 1re i ndépendrmment 1 'un de l'autre. 

~ès· populations d'une rive vivent de cultures traditionnelles 

faites sur 1 'autre rive, et i 1 doit donc exister une certaine 

synchronisation des équipements. 

1 es endiguements de grands péri mètres auront des répercussions 

sur 1 'écoulement des crues. 

L'harmonisation est donc indispensable, non seulement pour 

la définition des plans directeurs de chaque Etat, mais également pour les 

étudés hydrologiques général€s qui définiront les conditions de protection et 

d'al lmentatlon des périmètres irrigués. 
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4.2.5. -Sans-préjuger du résultat de 11 étuêle définitive de-réparfi­

tion des périmètres de première génération entre petits et grands périmètres, 

il est déjà certain que 4 ou 5 grands oérlmètres en plus de ceux qui existent 

déjà seront à prévoir en rive droite, et autant sinon plus en rive gauche. 

[es dispositions qul~pourraient efre prises concernallTCes étu~ 

des sont les suivantes : 

al les études d'avant-projet sommaire doivent être lancées aussi­

tôt que la liste des périmètres de première génération aura 

été arrêtée : el les sont indispensables pour la recherche 

des financements. 

b) 11 y aurait intérêt à les grouper ce qui aurait pour avantages: 

. Rechc1rche de 1 eur financement p 1 us tac i 1 e 

Bénéfice de l'économie-d' échelle en ce qu·i concerne leur 

coût 

Harmonisation plus facile èU regard de la protection contre 

les crues et des prélèvements pour 1 ;irrigation 

Rapidité d'exécution 

Contrôle plus aisé par les agents charQés de les suivre. 

c) L'équip&ment géodésique de 1~ vallée et la reprise du nlvel-

lement de 1er ordre faci 1 iteraient les études cartographiques 

et topographiques et pourraient permettre aussi 1 'homogénéi­

sation des divers canevas de base géodésiques et topographi­

ques absolument indispensable sur les deux rives . 

. . / .. 



68-

4.2.6. -Un volant important d·études disponibles aurait pour corollaires 

la possibi! ité de groupcr des financements divers sur un 

objectif comn;un, 

la possibi 1 ité aussi de passer des marchés d'exécution pl uri-
~ . ~ 

annuels, tout en spécialisant entrepreneurs et fournisseurs. 

4.2.7. -Dans l'optique de la suppression à terme de la crue artificielle 

de la sécurisation des revenus i 1 est indispensable que la capacité d'exploi­

tation des Dérimètres aménagés suive leur rythme d'équipement. Pour cela les 

système:; d ., encadrement das péri mètres doivent assurer : 

Le transfert correct des technologies 1 iées à 1 'Irrigation 

au mi 1 ieu paysan, 

_ la mise 13n exploitati~()!LChague_ année de~ 

l'augmentation des rendements en mi 1 ieu paysan et la réduc­

tion des écarts Inter-annuels de rendement entre les périmè­

tres et même au niveau des parcelles. 

Les conditions sont nécessaires pour motiver les paysans et 

les amener à abandonner au fur et à mesure du développement des cultures 

irriguées, les cultures traditionnel les de décrue. 

des 

4 2 R- le développement des cultures irriguées connaîtra daux parlo-

la période 08 prérégularisation qui est une période d' ini­

tiation des paysans à la culture irriguée et ce leur installa­

tion progressive dans IGs périmètres. Dans cette période, les 

Etats doivent tenir compte de la suppression à terme de la 

modulation des crues. Pour cela on doit toucher le maximum 

de population de la vallée en lui attribuant des parce! les 

lui permettant de substituer au moins la culture de décrue . 
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-~érlode de réguqarisation où la crue modulée seea maintenue 

un 

sup.erf.l.cies cu..L-1-i.~ et à-+'amélloratio••-contimre--cte- la pro--­
ductivit6. 

Cependant, une période minimale de 4 à 5 ans de modulation des 

crues est nécessaire pour quo, sur toutes les superficies qui ont été mises 

______ en cu l_!~_r:e ~va nt 1 a régu 1 ar i sat i g_!J.,___[_es pop_u.J.ations conc~Jr~ pui ssont opérer--­

une reconversion à la double culture annuel le et obtenir des rendements suffi­

sants permettant de sécuriser leurs revenus. 

La minimisation de lê période de modulation des crues consiste 

donc à se rapprocher le plus possible de la 1 imit Eci-dessus qui serait mini­
male. 

Les planifications nationales et les programmes des organismes 

chargés d-u dévè 1 oppement de i a cu 1 ture irriguée devrai c-)nt en conséquence met­

tre on place : 

- les programmes d'action en vue de minimiser la période de 

modulation des crues ot occélérer la progression des rythmes 

d'aménagement 

- les moyens techniques permettant d'assurer au bassin un 

développement intégré ainsi que le réajustement continu des 

actions envisagées. 

4.2.9. - La formation des Ressources humaines et 1 'encadrement sont des 

contraintes majeures dans le développement agricole du Bassin. 

_ ---En matière de formation i 1 s'agit de mettre à la disposition 

du monde paysan des cadres suffisants et compétents. SI le programme de forma­

tion n'est pas respecté, il faudra prendre des mesures pour pallier aux 

détai !lances temporaires pour que le rythme d'équipement soit aussi voisin que 

possible de celui proposé.On pourra par exemple réduire les normes d'encadre­

ment réaffecter le personnel en poste, recourir à 1 'assistance technique. 

Les techniques de formation de paysans sont variables suivant 

les pays. Cependant des propositions en ce sens sont contenues dans 1 'annexe 

i du présent rapport. 
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-au niveau national, les responsabilités d'exécution et 

d'admtn'ls·rration du déveiCJppement agricole doivent être con­

fiées à un nombro restreint d'organismes centraux. Pour cha­

que organ 1 smc, 1 os responsab Ill tés dol vent être décentra Il sées 

--fl:ettu niveau des réglons et dc?s-utocatltes~è-cl"est Important 

pour l'administration et ia gestion des périmètres vi llageols 

qui sont éparp i 1 1 és tout 1 e 1 ong de 1 a va 1 1 êe et sont très 
souvent enclavés. 

- au niveau des coopératives et des groupements de producteurs, 

des études sérieuses sont encore à mener en fonction de l'expérience des Insti­
tutions existantes. 

' 
En tout état de cause, une dévolution progressive des respon-

sab!l! lés des organlSmés de tuteTT8-cènfraux vers les coopératives et les 

groupements de producteurs sont à réaliser en vue d'une autogestion. 

4.2.10- Une li2ison fonctionnel le est à établir entre la Recherche, 

la formation et le développement. El le constitue un moyen inestimable pour at­

teindre les rythmes de développement prévus et des rendements élevés. C'est 

par ce biais qu'on pourra mettre au point des institutions et des mérhodes 

bien adaptées au contexte humain, social et économique de la Vallée. 

4.2.]_1_:-__ La décision que viennent de prendre les plus hautes auTorités 

de 1 'OMVS pour une coopération de 11 0MVS oour une coopération étroite entre la 

SAED et la SONADER, devrait créer les cCJ'lditions de la nécessaire harmonisation 

---d<ls prograJTlll1€>5--4'actions et d'échanges d'expériences dans le domaine du dé­
veloppement. 
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CHAPITRE V 

AUTRES ETUDES ET ACT 1 V 1 TES DE SUPPCRT DU OEVELOPPE~1ENT. 

1 • - ETUDES DES EFFETS SUR L' E~"'l RONNH1Er-.JT DE L' M1ENAGEMENT DU BASS 1 N DU 

FLEUVE SENEGAL. 

Cette étude financée par 1 'USAID a pour objet 1 'évaluation 

des incidences sur l'environnement du programma intégré da développament, antra 

autres dans les domaines suivants : 

- Régime du fleuve 

2 - R~gime de 1 'estuaire 

3 - Vie aquatique 

4 - Vie terrestre 

5 - Agriculture 

6 - Santé pub 1 i que 

7 - Qua 1 i té de 1 '<'!au 

8 - Eaux souterraines 

9 - Effets sx i o-cu 1 ture 1 s 

10- Municipal itfs et industries. 

L'étud,; c:omporte la collecte de données, 1 'élaboration, en co­

opération avec 1 'Universite de Dakar d'un modèle hydrologique analogique four­

nissant les relations entre la qualité dè l'eau et le débit et régime du fleu­

ve, 1 'évaluat4on des incidences positives et négatives du progri'!mme de dévelop-

--flement sur-imse des données recue i i 1 i es et de 1 eu r exp 1 o i +at 1 on par 1 'ui" 1-

1 isatlon du modèle, la formation, la recommandation des mesures pour minimiser 

les incidences défavorables et maximiser los incidences favorables. 

Le contrat d'études avec la firme Garmet, Fleming, Corddry et 

Carpenter lnc. a été signé le 16 février 1977. Le projet est à la phase de 

collecte des données, la durée totale de 1 'étude est de 30 mois. 

Les données socio-économiques de base pour 1 'étude des effets 

soclo-culturels seront fournis par 1 'étude soclo-économique du Bassin du fleuve 

Sénégal menée par· 1 'OMVS. 
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-~ flUDE SOC 10 EGŒlm~ 1 QUE DU Bf.:S 1 N DU FlEUVE SENE6Al 

Cette étude 8St menée par 1 'OMVS avec 1 'apport de ressources 

du projet de 1 'Office de Coopération Technique des Nations Unies ''Assistance 

à 1 'OMVS". Elle vise à collecter· et à analyser les données et les informations 

_n_démographiqlles, sociologlques.et éconcvniq'l<ilS ~basE~ uti Ilia à 1 '~labofefÏOR 

des politiques de développement, à la planification globale et sectoriel le, 

à la formulati0n des projets des différents secteurs. 

Tout en fournissant une monographie du milleu, l'étude vise 

plus particulièrement à 1' identification, 1 'évaluation et 1 'analyse des con­

traintes et plus généralement des facteurs susceptibles d'influencer latran­

sition des modes de vie actuel le vers caux imposés par la çénéral isation de 

la culture intensive irriguée, l'industrialisation et le développement des 

services dans le Bassin. 

Les termes de référence de 1 'étude ont été approuvés par 1 e 

Consei 1 des Ministres en décembre 1976. 

L' inventai~8 et 1 'évaluation des données et études existantes 

a été effëëtué au cours du premier sèmestre 1977. 

La mobi 1 is21c·i·'n du personnel pluridiscirl inaire nécessaire a 

été effectuée à temps ~our démarrer les travaux d'observation et d'enquête de 

terrain au dé~t de la saison de culture d'hivernage. Il est prévu que cette 

-phas·e·cre-T'êTITêle dürera un ~n ('2 saisons de culture). Le rapport final est­

prévu pour la fin do 1978. 

Dans 1 e cadre de cette étude 1 'OMVS a prêté son concours pour 

la publication des travaux de' 1 'ORSTOM relatifs aux populations et à 1 'occupa­

tion des terres de la vallée, dont la parution est prévue pour la fin de 

1 1 année 1977. 

. .! .. 
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-~ ÈTABCISSEMENT DE LEVES TERRESTRES ET AEROPHOTOGRAMMETRIQUES DU 

BASSIN DU FLEUVE SENEGAL. 

Cette étude financée par 1 'USA 1 D comprend : 

--~~ 'éfaT5TTsseriient a'Un- nive 1 1 erne-nF de prée i s lon entre Kayes 

et Saint-Louis. 

- l'établissement d'un réseau précis de points géodésiques 

entre Kayes et Rosso et rac@Ordé au cheminement géodésique 

établi le long du 12 ê parai lêle. 

- des levés aérophotogrammétriques au 1/10.000 et au 1/50 000. 

- la cartngraphie pour l'aménagement hydroagricole dans les 

trois pays. 

-~-llo-'1~e>f)ppel ~·~s pour tes travaux cr-"· to<o>~,.,·-::.1>-F.ëlrii"i'~;l;;e~--~·1 
1er septembre 1977. 

4 ETUDE DE L'INDUSTRIALISATION f'MJS LE BASSIN OU SENEGAL. 

Cette étudEJ réalisée par une équipe de 1 '10NUOI en étroite 

association avec le Haut Commissariat ., pour but d'analyser les perspectives 

à moyen et à long terme de déveloprement industriel et de coopération régionale 
à cet effet. 

El le est présentée sous forme de trois Rapports sectoriels et 
de deux rapports de synthèse. 

4.1. -Les Papports sectoriels sont 

4.1. 1. -Matériaux de construction. Les besoins du fleuve Sénégal. 

Ce rapport examine les besoins en matériaux et matériel pour la 

construction des deux barrages dans le cadre de la demande et la production 

globale dans les trois Etats et des ressources en matières premières de la 

région. Sur cette base des r3co~~ndatlons ont été faites pour développer la 

. ./ .. 



extérieures. 

4.2.2. - Les agro-lndustrles 

A partir d'une analyse préliminaire des potentialités agricoles 

---~F-~--eontro i ntes -ir-+ettr-dével oppeiirenT;---tB Rappor 1 ar r 1 ve 11· des suggest 1 ons 

et propositions concernant 

Les industries de traitement du blé et du maïs, 

les rizeries, 

les sucreries, 

les jus et concentrés de fruits - conserves de légumes 

les abattoirs 

- 1 'a 1 imentatl on pour 1 e béta i 1 

- [les laiteries. 

Le rapport présente ensui+e les recommandations pour la planifi­

cation du développement agro-industriel "t 1 'établissement d'un programme d'ac­

tlofficohérentes à court et à moyen terme. 

4.2.3.- La création d;industries des métaux 

Le rapport f~it le point de la situation actuel le de l'industrie 

métallurgique et de ses coo1pos~ntes amont (minières) et aval (mécaniques, équi­

pements, matériaux de construction). 

Aorès examen des plans nationaux le rapport propose des critères 

de sélection et la méthodologie pour le choix des projets. 

La dernière partie du Rapport concerne les problèmes d'entretien 

qui ont leur importance (formation_. entretien, gestion, exploitation) pour 

lesquels i 1 est recommandé une organisation en ateliers centraux et mobiles. 

4.2. Les rapports de synthèse 

Ces deux rapports essayent de placer les Investigations secto­

rielles dans un schéma global de développement cohérent et fait ressortir les 

.. 1 .. 
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1 iaisons inter-sectorielles, 1 nécessité d'une plûnification sous régionale 

et de situer le niveau des décisions à orendre. 

1 ls soul i0nent l'intérêt de la participation des Industries 

nationales à la réalisation des projets de 1 'OMVS. Ils fournissent des propo­

sitions d'études et de promotion du développement industriel par : 

- le renforcement de la Direction de la Planification 
- L8 Coordination de-~ 'OMVS- ------------·--

- Le développement des Industries d'équipement au niveau sous­

rég 1 on a 1 des Pays de 1 'OMVS. 

Enfin le rapport préconise la mise sur pied d'une structure 

d'études techniques et d'ingeneering. 

5 PROJET DE RECHERCHE AGRONOMIQUE. 

----Be projet démarré cteputs 1970.,; pr oduf 1··-tes pl f11Cfpaax 1 ésut'ta~ 
suivants 

5. 1. - Phytotechnie 

Céréales- L'expérimentation a démontré lss potentialités très élevées de la 

vallée en matière de vocation céréalière et mis au point les variétés céréal iè­

res (Riz 9-12t/ha/récolte, blé 7-8 T/ha/récolte, maTs 6-7 T/ha/ Sorgho 5-7 T/ha. 

Cu 1 tu res fourragères. Les recherc'"'s ont porté sur 1 es gr~m inés fourregères, 

~es Tég-umineuses: En ce qui concerne les graminées des production de 50 T de 

fourrages verts par hectare en 3 mois ont été obtenus (équivalents à la nour­

riture de 8-10 boeufs à l'hectare). 

Cultures industriel les. Les rechorches ont porté sur la canne à sucre (150-

200 T/ha à plus de 10% de sucre). 

5.2. - Etude du Mi 1 ieu 

Les travaux ont porté sur : 

I'Agrométéorolog1e. (3 stations complètes de climatologie et d'étude des be­

soins en eau des différentes cultures ont été mises en place) • 

. . / .. 
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les- sysTèmes de cu 1 tu re. TDèfennTnat ion des-calendriers- apt' maux, -Tnl'e-ns 

maxima 1 e). 

5.3. -Mécanisation et système d'irrigation. 

Etude des systèmes de mécanisation et leur gestion. 

E 1 ode des sys 1 è~~tes-~J f dlliéltageltleJJt-- Amét to1ra1rtcm--de-+a--,M't-T1+o;e---de-+'-e:~ 

5.4. - Prévulaarisatlon. Etude des méthodes de diffusion des acquis de 

la recherche en mi 1 ieu paysan. 

5.5. - Restructuration de la Recherche Agronomique. 

A la fin de 1977 le projet est restructuré en trois composantes na­

tionales gérées par les Etats et appuyées par un noyau de support pluridiscipl i­

naire central au niveau de I'OMVS. 

-6~.----"--<"Ë'fi'Tü"'b~Ë OC LA FlËPAI'rrlT tON OËS COtJ'f5 Ë'f nt:S CHARGES 00 

STRUCTURE REGIONAL. 

Cette étude est financée par 1 'US.AID. Le rapport prél iminafre est 

déjà remis au Haut Commissariat. 

7 ETUDE DU REG 1 ME DES OUVRAGES COMMUNS. 

Cette étude est com~encée et fait 1 'objet d'un travail d'équipe 

pluridisciplinaire au sein du Haut Commissariat. 
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Comme on t le constater à travers le 

!'état _lt'avancement du pr~ramme de rn ise~ va leur d11 f 1 e11ve S&néga l. ast--à 

peu près conforme aux prévisions du chronogramme annexe au programme de travai 1 

qui a été élaboré en 1976. Toutes les activités importantes programmées ayant 

une incidence directe sur les délais de réalisation des ouvrages principaux 

ont été lancées et se déroulent normalement. 

-----------
--~---· ---

La note spéciale consacrée au plan de financement, présente 

les perspectives de financement de l'Infrastructure de base, et montre que les 

ressources ont été disponibles pour exécuter 1 'essentiel des études qui con­

ditionnent le démarrage des travaux. 

i 
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Le financement du programme de 1 'OMVS fait apoel à 1 'aide 

extérieure pour la quasi totalité des investissements requis pour lesquels 

i 'Organisation a sol 1 ici té et obtenu le concours d'un certain nombre de pays 

développés, de pays exportateurs de capitaux et d'institutions financières. 

-- -1:ettl e11 de fi nBI'Iee"'ellt -4Bt+llgue de~>< $andes r~~ : 1 es ét11des et 1 a _____ _ 

réalisation des travaux. 

Compte tenu de leurs ressources 1 imitées, les Etats membres de 

I'OMVS ont dès 1 'origine arrêté le principe de rechercher des financements sur 

subventions non remboursables pour 1 'ensemble des études, des études de factibi­

lité aux études générales d'accompagnPAnent en passant par les études d'exécu­

tion des ouvrages d'infrastructure de base. En ce qui concerne la réal lsation 

de ces ouvrages, la pol !tique suivie a consisté à faire appel à des sources de 

financement accordant des crédits aux conditions exceptionnelles de 1 'aide 

- ~~<têJeloppelirelil : i1ès tongs délel~ de l"eiirbottl'"semeAt-aveG délili ad,.,.__g~raciieaa-.-,-<~:L~~­

très faible taux d'intérêt, à défau+ de subventions. 

La présente note fait le point de la recherche du financement, 

~t deflne 4es -+~ications sur 1 'importance des fonds qui restent à trouver, à 

partir des promesses enregis-rrées, et de la connaissance actuelle des coûts tels 

qu'lis ressortent des études d'exécution • 

.. On rappel fera que les études pré! iminaires de factlblllté ont 

été exécutées entre 1964 et 1974 peur un montan-e total d'environ 12 ml filons 

de dollars provenant essentiellement du Programme des NatTons Unies pour le 

Développement et de quelques aides bilatérales. 

. ./ .. 



- La Recherche Agronomique et Zootefh~que pour laque! le le 

I'US.AID et la France ont contribu~f~;t-7 millions de dollars 

PNUD, 

de 1970 à 

PNOD -5'312 000 

960 000 

400 000 

---· --~---

- US.AIO 

- FRANCE 

-L'étude de l'Environnement qui se propose d'évaluer l'impact du projet 

----~r le milieu physique_(3!_humai_!l_clans le bassin_du fleuve Sénégal est finan-

cée par une subvention de 1 'US.AID d'un monta~t de 2,50 mil lions de dol lars. 

-Une élude de géodésie (nivellement de précision et cartogrephie) pour 

la fourniture des documents topographiques de base indispensables aux projets 

de développement est financée par I'US.AID sur une subvention non remboursable 

de 8,350 millions de dollars. 

Une étude socio-économique en cours d exécution par le Haut Commissa­

riat de I'OMVS avec l'assistance de I'UN/OTC pour un montant de 1,25 mil lions 

de dol lars visant à identifier les contraintes, les facteurs socle-économiques 

1 imitants ~~ sont à pr_@(jre en considérationdans la formulation des proj~ts. 

Le Gouvernement italien apporte une contribution do 130 000 dol lars à ce 

projet_ •.. Cl 
- - if.Y 

~ A noter enfin une allocation de 2,25 millions de dollars US du PNUD 

./ ~--ftnaAGer le ranforcament du support institutionnel de l'encadrement et 

de la gestion de I'OMVS. 

Le tableau récapitulatif des financements obtenus pour les études se 

présente comme suit 

- PNUO ................ • . • • • • · 15 880 000 

11 810 000 

8 000 000 

5 000 000 

3 200 000 

- US.AID 

- R.F.A. 

- CANADA 

- FRANCE 

- UN/OTC 

- ITALIE 

. ................... . 

...................... 

...................... 

...................... 
250 000 

130 000 

TOTAL ..•... 45 270 000. 

Le coût total des contre-parties apportées en espèces et en nature à 

ces différentes études par les Etats membres de I'OMVS est de 2,9 mi 1 lions de 

dol lars. En ajoutant à cela le montant du budnAt dP fnPctinnneMent ~o 1 'Qrga­

nisatlon qui est actuellement de 1 'ordre de 1,5 mi Ilion de dol lars par an, on 

a une idée de la contribution des trois Etats au financement du pregramme de 

mise en valeur du fleuve Sénégal. 
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Il convient de rappeler 1 'évolution de 1 'enveloppe financière globale 

nécessaire pour 1 'infrastructure de base, depuis 1974, lorsque le rapport 
' d'optimisation ~ permis de dégager le programme à moyen torme qui devait être 

présenté à la première conférence des sources de financement on juil let 1974 

à Nouakchott. A cette ~-r•envefoppe-étattesliniéo~-400 millioflS de dgl-------1 

1 ars don-t : 

-Barrage de Manantali .............•••. 

- Barrage de Di ama ••••••..•.•....•...•. 

- Na v 1 gat ion et Ports .•••.•.••.•..•.••.. 

100 M 

28 M 

52 ~~ 

180 M. 

Ces estimations avaient été faites en 1973 sur la base d'informations 

-très sommaires -tirées de 1 'étude préliminaire de fac-tibi lité. 
--- ~-- 1 --- ~ 

A la deuxième conférence des sources de financemen-t qui eut 1 iou à 

Dakar en juin 1976, on devait retenir 350 mi Il ions de dollars comm<'J enveloppe 

actualisée tenant compte des premières indications fournies par 1 'étude d'exé-

cuti on de Di a ma 
. --~ ___ 9' 

- V::,..l 

qui venait de commencer . 

/\ 
/A 1 a fin du prem i ér:: semestre DE 1977, 1 es données 

actuel des études d'exécu~(on dos barrages de Diama et 

le niveau des investi ssomsnt\ nécessaires à : /' 
- \ 

\ -- -

350 mi Il ions de\~ollars pour nan-tai i, 

- 100 mi Il ions ds db liers Diama 

TOTAL 400 mi 1 t ions de 

-· 
au stade 

non compris la Navigation et les 

de prévoir une 

lesquels il n'est pas déraisonnable 

de dollars. 

C'est par conséquen-t mi Il ions ile dol lars qu' i 1 y au­

i 1 pour 1 'enve 1 oppe f 1 nanc i ère 

de l' infrast ucture de base. Les besoins 
rait 

correspondant au 

rée 1 s en fi nanc' t peuvent être de ·20 1 supér~urs à ce chiffre. 
\ 

.. 1 .. 



A 1' issue 

dollars US, si 

par la BIRD. 

/ - B2 -

annoncés 

Depuis la réunion 

mi 11 ions d'UC sur le 

Dakar, le FED 11 

régional du 4 

une contribution de 15 

Fonds. 

----------··-. 

La Banque Arabe 

Islamique dè Développement, 

ont accueil li des missions de 

à la ré~lisation du programme, 

tant de leur participation. 

Développement !Er:on,omlque de 1 'Afrique, la Banque 

11 résulte de ce qui 

l'"onds d'Abu 1 , et 1 'Em 1 rat de Qafàr qu 1 

laré leur intention de partclper 

+,-,••+~'>fois donner d'indication sur le mon-

le montant total des participations 

à la réalisation la République fédérale d'Allemagne, 

ie Séoudite, 1' Iran, la Banque Africaine la France, le Fonds 

~-+--urn')é'li'Eft1ommmmrt-;-tu-funds 

210 mi 1 1 ions de do 1 1 ars, 

actualisée en 1977. 

de 1 'enveloppe financière globale 

( 1 ) 

' 

- Ré pub 1 i que fédôra 1 e d'A 1 1 em<3arle 

- Banque Af~icaine de Développemàrt ...... 
Fonds dqfKowe i t .•.••....••.•..• 

- Arabie Séoudite 
' - Fonds,-Européen de Développement •.•.... 

- France • • . • . • . • • • . • . . • . • . . . • • . . . . . • • •••• 

- t ra n' 

i 
j 

TOTAL 

Mo. z 55 

46 
3?-- -

33 

17 

16 

4 

204 

--------·--------·--1-------------~----------------------------------~----------------------
(1) - la part ipation de la RFA aux études d'exécut n'ost pas comprise 

dans chiffre. 
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FINANCEMENT DES PROJETS HYDROAGRICOLES. 

Les investissements qui seront réalisés dans 1' infrastructure régionale, 1 

.~ ~ 

le seront au compte des 3 Etats qui sont sol idalrement 1 

responsables de la dette contractée è cotte occasion. En ce qui concerne les 

projets d'aménagements hydroagrlcoles, chaque Etat est responsable de la 

mise en oeuvre du programme sur son territoire et du remboursement des fonds 

affectés à ce programme. 

Lo rythme minimum retenu pour les aménagements hydroagrlcoles dans 

l'ensemble du bassin étant de 5 000 ha, à 8 000 dol lars en moyenne par ha, 

cela représente 40 mil lions do dol lars par an de besoins en investissements. 

V\ u 1-.t"" W'< ~ ~ 
A~CGTaS'aJoutentTI es beso i nsun nan ci ers du prnoJ<gJirria3rmmM1Ee~rncru~;ti"TE~eoiiiii!~:::-" 

j.,~eH~Ieitstio•• des tiSI:fi~taFt!!i fl'i"ÏBI!!IH qui seront définis par les études 

en cours. 

De. cet examen de 1 'état du p 1 an de financement, 1 1 ressort que 

- les études d'exécution des projets d'infrastructure de base sont 

financées à 100 % 

- Les études générales d'ac~ompagn~~~lclent d:un large support . 
· tt tldiiC 1 el eT techn 1 qm:r tfUT res~ nt · 1lUX besorns ·qttf·· sont ~ · 

considérables et qui vont se préciser au fur et à mesure du dévelop­

pement du programme. 

Les contributions annoncées par divers pays et org~nismes financiers 

pour 1 a réa 1 i sa ti on des traV<lUX d' i nf restructure représentent~~% ma 1 nte­

nant que les coûts probables des deux ouvrages principaux Olama et t~anantal i 

sont à peu près connus. 

11 s'agit à présent, de tout mettre en oeuvre pour obt;rg s'a couver­
peut estimer à ~~mi 1 lions de 

' 
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